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N° 197, —— LOI du 16 janvier 1941 relative 
aux caisses de retraites de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


nie 
français, 


Vu la loi du 14 janvier 1939 reïative à 
la réunion des théâtres lyriques natia- 
; 

Vu la loi du 
aux conditions 
sitions de l’article 5 de 
dessus; 

Le conseil des ministres entendu, 


1940 relative 
des dispo- 
visée ci- 


16 janvier 
d'application 
la loi 


Décrétons : 


Art, {e, — Pour l'année 1940, les dis- 
positions de l'article 5 de la loi du 14 jan- 
vier 1939 relative à la réunion des théi- 
tres lyriques nationaux sont snspendues 
en tant qu'elles ont pour objet de déter- 
miner le montant de la contribution de 
l'Etat aux charges des pensions servies 
par les caisses de retraites de l'Opéra et 
de l'Opéra Comique. 


Art, 2. — Des subventions seront al- 
loutes auxdites caisses pour un montant 
global de 1.300.000 fr. et imputées sur le 
crédit de 3 millions de francs ouvert au 
chapitre 49 (art. 2 et 3) du budget des 
beaux-arts pour l'exercice 1940. 

Ces caisses devront altribwar aux re- 
traités, ou éventuellement à de nouveaux 
pensionnés, un complément de pension 
égal à celui qui a été alloué pour l’an- 
née 1999, Elles effectueront, au besoin, sur 
leurs fonds de réserve, les prélèvements 
qui seraient nécessaires. 

Art. 3. 
ministère de 
tbeaux-arts) au 


— Sur les crédits waverts au 
l'instructim publique 
titre de l'eæmreice 1940 


par la loi de finances du 31 décembre 1939, 
une somme de 1.700.000 fr. est définitive- 
ment annulée au titre du chapitre 49: 
« Théâtres nationaux ». 

Art. 4° — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat 
à l'instruction publique, 

JACQUES CHEVALIER. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
- 


N° 975. —- LOI du 3 mars 1941 portant ex- 
tension de l'article 41 de la loi du 
19 mars 1928 aux fonctionnaires vic- 
times de la guerre actuelle. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 1° mars 1941. 


Monsieur le Maréchal, 


Aux termes de l’article 41 de la loi du 
19 mars 1928, tout fonctionnaire ayant, pen- 
dant sa présence sous les drapeaux au 
cours de la guerre 1914-1918 ou des exptdi- 
lions postérieures déclarées campagnes de 
guerre, soit reçu des blessures, soit con- 
tracté des maladies ayant ouvert droit à 
pension, a le droit, en cas d’indisponibilité 
constatée résultant de ses infirmités, d’être 
mis en congé avec traitement intégral jus- 
qu'à son rétablissement et éventuellement 
sa mise à la retraite, sans qu'en aucun cas 
le total des congés ainsi accordés puisse, 
pour un même agent, excéder deux ans. 

Il nous apparaît équitable de faire béné- 
ficier des mêmes avantages les fonction- 
naires qui, au cours de la guerre actuelle, 
ont élé réformés avec pension à la suite 
de blessures ou de maladie. 

Tel est l'objet du présent projet de loi 
que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre haute sanction, 

Nous vous prions, monsieur le Maréchal, 
de bien vouloir agréer l'expression de notre 
profond respect. 

Le ministre secrélaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 17, — Le bénéfice de l'ariicle 41 de 


la loi du 19 mars 1%28 est étendu aux fonc- 


Lonnaires qui, au cours de la guerre ac- 
tuelle, ant reçu des blessures ou contracté 
une maladie ayant ouvert droit à pension 
au titre de la loi du 31 mars 1919, mo- 
difiée, ét à la suite desquelles ils sont res- 
tés atteints d'infirmité et ont été réformés 
à titre temporaire ou définitif, 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 3 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef ée l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalivnale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 1452, — LOI du 30 mars 1941 relative à 
la liquidation des positions à terme de. 
meurées en suspens à la bourse de Paris, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art, 1%. — Les engagements à terme 
ferme contractés à la bourse des valeurs 
de Paris antérieurement au 11 juin 1%40 
et encore en suspens à la date de publi. 
cation du présent décret seront liquidé: 
par l'intermédiaire des chambres syndi- 
cales intéressées, qui sont spécialement ha- 
bilitées à cet effet, 

La liquidation sera opérée d'office sans 
mouvement de titres sauf en ce qui con- 
cerne les titres dus en suite d’emplois 
de fonds en reports, les titres ayant fait 
l'objet de la part de la même personne et 
le cours moyen des réalisations effectuées 
chez le même intermédiaire, entre le 21 
mai et le 7 août 1940, d'opérations en 
sens contraire sur le marché du terme ct 
sur le marché du comptant, et, dans la 
limite des possibilités, les titres mis en 
report le 31 mai 1940 sur des valeurs 
ayant coté à la ladite liquidation le pair 
ou un déport, ainsi que ceux dont le cours 
moyen de réalisation serait inférieur au 
cours de compensation du 31 mai 1940 e1 
dont la levée serait demandée par es 
acheteurs, 

Au cas où, pour une valeur déterminte, 
le cours moyen des réalisations effectutes 
par les chambres syndicales intéressées 
dépasserait de 40 p. 100 le cours de co:- 
pensation du 231 mai 1940, les comptes se- 
ront réglés, en ce qui concerne les veu- 
deurs, sur la base de ce maximum, 

Dans tous les cas, les acheteurs ne tnt- 
ficieront que de 40 p. 100 de la différence 
que la liquidation ferait apparaître à leur 
profit. Cette quotité sera réduite de moilé 
pour les acheteurs qui ont effectué sur 
la même valeur et chez le même inler- 
médiaire entre le 31 mai et le 41 juin 1940, 
des opérations d'achat ferme ou de report 
d'achat antérieur et de vente à prime. 

Toutes les opérations à primes seront 
annulées. 

Art. 2. — Il sera ouvert dans ccri- 
tures des chambres syndicales intéresstes 
un compte spécial qui sera débité des 
pertes et crédité des profits que laisseront 
les liquidations opérées sur les bases d'- 
finies à l’article 1°, 

Seront également imputées à ce enmpte 
des indemnités versées aux vendeurs 
ferme contre achat de primes en compen- 
sation du préjudice que leur aura cout 
l'annulation des primes. 
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Le solde bénéficiaire du compte spécial 
sera versé à l'œuvre du Secours nationai. 
Art, 2. — La liquidation sera opérée, 
pour les valeurs dont Ja cotation ne pour- 
rait être reprise pour une Cause quelcon- 
que, sur la base d'un cours qui sera fixé, 
pour chaque valeur, par décision de la 
chambre syndicale intéressée, homologuée 
le secrétaire d'Etat à l'économie n4- 
nue et aux finances, 
cette liquidation aura, à l'égard des 
acheteurs et des vendeurs, les effets pré- 
vus aux articles {+ et 2 ci-dessus. 
© L'excédent des dépenses sur les recettes 
résultant pour chacune des chambres syn- 
dicales intéressées de la liquidation des 
valeurs ci-dessus visées leur sera rem- 
boursé à l'aide d'une avance faite au 
Jresor par la caisse des dépôts et consi- 
gnations qui recevra, pour le compte de 
l'Etat, les titres livrés en fin de liquida- 
tion, 

Le taux et les modalités du rembourse- 
ment de cette avance feront l’objet d’une 
convention entre la caisse des dépôts et 
consignations et le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 

Des avances du Trésor pourront être 
nties aux chambres syndicales inté- 
es pour leur faciliter la liquidation 


pa 
4 


cons 


] 


les opérations portant sur les valeurs vi- 
sées au présent article. 
Art, 4. — Les comptes spéciaux ouverts, 


: application de l’article 2 ci-dessus, dans 
; écritures des chambres syndicales in- 
ressées seront soumis à la vérification 
e l'inspection générale des finances, qui 
sera habilitée à se faire présenter toutes 
les pièces justificatives nécessaires, 

Art, 5, — Des décisions des chambres 
syndicales intéressées, homo;oguées par 
le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
Lale et aux finances et publiées au Jour- 
nal officiel, fixeront, pour chaque catégo- 
rie de valeur, les dates et les modalités 
vant lesquelles s’effectueront les opé- 

ns de liquidation. 

Art, 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 


i 


€ 
» 


Ta! 


30 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta! 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
“conomie et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


a 


N° 1372, — LOI du 21 mars 1941 
portant réorganisation du crédit artisanal. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministrèés entendu, 


Décrétons : 


Art, 19, — Des avances peuvent être 
attribuées aux sociétés coopératives ou 
Unions de sociétés coopératives d'arti- 
Sins, ainsi qu'aux artisans individuelle- 
lient, dans les conditions précisées ci- 
après, 


à 


Trrre 

Crédit artisanal collecti]. 
Art. 2, — Pour hénéficier des avances 
de l'Etat, les sociétés coopératives ayant 
pour but l'achat, la fabrication, la 
partition des marchandises, matières pre- 
mières, machines ou objets quelconques, 


ré 
av” 


| pour cile de 


ou avant tout autre but intéressant direc- | 


tement ou indirectement l'exercice de 
profession artisanale de Jeurs membres, 
devront être constituées conformément aux 
dispositions des articles 1%, 3, 4 et 7 de 
la loi du 7 mai 1917 
aux sociétés coopératives de consomma- 
tion et de l'article 10 (1°) de la loi 
3 mars 1917 organisant le crédit au petit 
et au moyen commerce, à la petite et à Ja 
moyenne industrie, 

Les sociétés coopératives 


prévues à 


Ja | 


organisant le crédit | 


du | 


ès uliiiser pour attribuer 

des prêts à moyen terme À une catégorie 

déterminée de coopératives artisanales. 
Les sommes recouvrées sur chaque. frac- 


tion de ces avances seront rembourstes 
dans un délai n'excédant pas de plus de 
six mois le délai correspondant consenti 
par Ja caisse centrale À une société cocpé- 
rative ou union de socittés 
artisanales, 
Cet arrèté fixera également pour 
| que catégorie de coopératives d'artisan 
le montant des engagements à court terme 
que Ja caisse centrale sera autorisée à 
cautionner et dont la bonne fin sera ga- 
rantie par le Trésor 
Art. 5. Dans les condilions prévues 


l'alinéa précédent peuvent constituer en- | 


tre elles des unions sous forme de socié- 
tés à personnel et à capital variables pour 
l'achat et la fabrication en commun des 
objets qu'elles répartissent et du matériel 
dont elles se servent, pour l'exécution des 
travaux et pour tous autres buts, dans 
l'intérêt des artisans et de leurs organi- 
sations. Ces unions peuvent admeitre 
comme socictaires des membres de socié- 
tés conpératives adhérentes ainsi que des 
syndicats et des sociétés de caution mu- 
tuelle se ratlichant aux professions arti- 
sanaies, 
lesdites sociétés coopératives. 
Les unions sont soumises 
sitions des articles 1%, 3, 4 et 7 de la loi 
du 7 mai 1917 précitée. Toutefois, le nom- 
bre de voix attribuées aux sociétés adhé- 
rentes pourra être proportionné au nom- 
bre des membres de ces sociétés, 
L'article 7 la loi du 13 mars 
précitée est applicable aux 
coopératives et unions de sociétés coopé- 
ralives susvistes, les documents déposés 


1917 


sociétés 


de 


devant l'être en cinq exemplaires dont 
l'un sera adressé au “secrétaire d'Etat 
au travail. Les sociétés et unions hénéfi- 


cient en outre des exemplions fiscales ac- 
cordées aux banques populaires, 

Art. Les avan 
coopératives et unions 
ralives d'artisans 
caisse centrale de crédit coopératif, 
par le décret-loi du 17 juin 1938, laquelle 
peut utilise” à cette fin l'intermédiaire des 
banques populaires, et fonc- 
tionnant conformément à la loi du 13 mars 
1917. 

Art. 4. La 
gestion d'un fonds 
aux opérations du crédit artisanal, 
menté : 

1° Par le quart du fonds de dotation de 


3. — ces aux sociétés 
de iétés 
sont attribuées par Ja 


constituées 


Caisse centrale aura la 
spécialement affecté 
et aii- 


par les articles 6, modifié, 7 et 9 du décret 
du 17 juin 198, des avances à moyen ef 
à long terme pourront être consez‘æs 
par la caisse centrale aux sociétés conpé 
ratives artisanales et à leurs unions, 

Art. 6. — Les intérèts produits par iles 
provenant du fonds de dota- 
tion et non utilisées en prèts sont irté- 
gralement affectés à l'amortissement des 
créances dudit fonds qui apparaîtroni 
irrécouvrables. 

Art. 7. — Sous les réserves exprimées 
aux articles 8, paragraphe 2, et 9 du dé- 
cret-loi du 17 juin 1938, la caisse centrale 


ressources 


| sera également autorisée à se porter cau- 


en vue desquelles fonctionnent | 


aux dispo- | 


| 
créée 


sociétés coopératives 
unions pourrai 


citer d'autres établi 


pour garantir les avances que les 
artis ou leurs 
amentes à ‘le 
crédit, 


nt être 


‘ments de 


Art. 8, — Ja limitation 1, 
l'article 9 du décret-loi du 17 juin 1928 
ne sera appli ible ni aux avances ce 
| senties aux sociétés cooptratives artisa- 
nales au titre des rédits POCIAUX V1 C3 
au deuxième paragraphe de l'article 4 de 
la présente loi, ni aux cautions À court 
terme accordées en application de l'arti- 
cle précédent, ni aux avances garsntirs 
par un Warrant industriel avalisé par la 
caisse nationale des march le l'Etat 

Art. 9, Les pouvoirs re par les 
articles 11 et 12 du décret-Joi du 17 jme 
1938 au comm üre du Gouvernement et 
| au conseil de crédit sont étendns aux opé 
rallons visées par le titre de la 
sente loi. 

Il 
Credit tisanal lividuel 


| du 27 décembre 1923 


l'artisanat institué par la loi du 27 décem- | 


bre 1923; 

2° Par les emprunts spécialement af- 
fectés à cet objet que la caisse pourra 
contracter dans les conditions fixées par 
l'article 5 du décret-loi du 17 juin 1938. 

En outre, un arrêté conjoint du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, et des secrétaires 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, pourra attribuer à la caisse cen- 
trale des avances sans intérêts à charge 


| 


Art. 10, — Des prêts individuels peu- 
vent c're à IX: i lé 
Uonalité fran dont l'entreprise n'ex- 
cède pas l'impertance des limites qui ont 
été fixées antérieurement à la présente 
loj par application de l'article 5 Ce Wa loi 
modifiée, et qui pour. 
ront être modifiées par décret contresigne 
du ministre secrétaire d'Etat À l'économie 
nationale et aux finances et des secrétai. 
res d'Etat à la production industrielle e% 
au travail. 

Les prêts individuels aux 
de deux catégories : 

Les uns, dont le montant ne peut dé- 
passer 40.000 fr. ni la durée sen, 2nmée, 
doivent être affectés À l'aménagement, 
l'installation, 1a réfectin totie em par- 
lielle, à la dotatée outillege 


115€ 


irtisane 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2 Avril 1941 


1420 
matériel de l'entreprise des artisans inté- Art, 12, — Un fonds collectif de garan- 4 les conseillers prud'hommes relevés de leurs 
ressés. tie des prèts artisanaux est institué au- | fonctions, 


Les autres, d'un montant maximum de 
15.000 fr. remboursables mensueliement 
sur une période de dix-huit mois au plus, 
peuvent être affectés à des opérations non 
prévues à l'alinéa précédent, 

Les préts sont consentis 
par les banques populaires constituées et 
fonclionnant en conformité de la loi du 
13 mars 1917 au moyen d'avances fans in- 
térèt qui leur sont faites par la chambre 
syndicale banques populaires Jus 
Jeur responsabilité 


aux artisans 


Le taux d'intérét du pret ne peut étre 
inférieur à 3 p. 1 ni supérieur à 
p. 

Le produit de l'intérét est icaiscé par 
la banque populaire pour constituer, 
apres COUX rlure des frais, une réserve de 
garantie pour le remboursement de 
l'avance reçue par la chambre syndicale 


des banques popuiaires. 

Le montant de la réserve 
la banque lorsque ladite avance 
intégralement remboursée, 

Les avances sans intérêt attribuces par 
la chambre syndicale aux banques popa- 
laires sont remboursabl2s semestriel'e- 
ment par celle-ci un délai qui ne 
peut excéder huit années pour les avances 
destinées aux opéralons de la première 
catégorie et deux années pour les avances 
destinées aux opérations de la deuxième 


sera acquis à 


aura 


categorie 

En cas de faillite ou de liquidation ju- 
diciaire d'une banque populaire, l'Etat 
bénélicie du privilège spécial prévu par 
l'article 399 du code des impôts directs 
sur les créances résultant de prêts consen- 
tis à des artisans au moyen d’avances at- 
tribuées suivant les dispositions de larti- 
cle suivant, Ce privilège est exercé au 
nom de l'Etat par la chambre syndicale 
des banques populaires, 

Art, 11. — La chambre syndicale des 
banques populaires aura la gestion du 
tiers du fonds de dotation de l'artisanat 
institué par la loi dn 27 décembfe 1923. 

En outre, le secrétaire d'Etat au travail 
attribuera À cet organisme des avances 
sans intérèt qui seront remboursables 
dans un délai n'excédant pas de plus de 
six mois les délais ci-dessus fixés pour le 
remboursement par les banques populai- 
res des avances reçues par la chambre 
syndicale, 

IL est institué auprès de la chambre 
syndicale des banques populaires un co- 
mité spécial de crédit artisanal dont la 
composilion sera fixée par un arrêlé du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat au travail, et dans lequel les orga- 
uisations artisanales seront représentées. 

Le comité donne son avis sur les de- 
mandes d'avances présentées par la cham- 
bre syndicale en ‘application des disposi- 
tions du deuxième alinéa du présent ar- 
ticle. 

La chambre syndicale des banques po- 
pulaires est personnellement responsable 
vis-ä-vis de l'Etat des sommes qu'elle n’a 
pas encore réparties entre les banques 
populaires, de celles qu'elle a recouvrées 
sur elles, ainsi que de J'exécution du man- 
dat qui lui est confié par le dernier ali- 
#'a de l'a précédent. 


près de la chambre syndicale des banques 
populaires. Ce fonds a pour objet de cau- 
tionner à concurrence de 75 p. 100 au 
maximum les obligations des artisans pré- 
sentés par les banques populaires. 

Ce fonds est alimenté: 

{° Par une majoration de taux de l'in- 
térêèt des prêts ayant fait l'objet de la 
garantie, imajoration qui peut atteindre 
1 p. 14) au maximum et qui est fixée 
chaqne année par le comité spécial de cré- 
dit artisanal qui gère le fonds; 

2° Par ja moitié des intérêts perçus par 
les banques populaires pour leur propre 
compte, à l’occasion des prêts ayant fait 
l'objet de la garantie; 

3° Par les revenus d'une avaace de 
10 millions de francs prélevés sur le solde 
disponible du fonds de dotation de lar- 
tisanat géré par la chambre syndicale des 
banques populaires et remboursable dans 


un délai de vingt-cinq ans à raison de 


1/20® par an à partir de la cinquième 
année, 
Dispositions diverses. 

Art. 13. — Les chambres des métiers 
sont chargées de certifier la qualité des 
demandeurs. 

Art, 14. — Les prèts consentis sur Je 
fonds de dotation du crédit artisanal 
sont exontrés de l’impôt sur le revenu des 
créances, dépôts et cautionnements. 

Art. 15. — Sont abrogtes toutes dispo- 
sitions contraires au présent texte, et n2- 
tamment les articles 3, 6, 8 et 9 du décret- 
loi du 29 juillet 1939. 


Art, 16. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

PI, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER.* 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrieile, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunaux de commerce. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 28 novembre 190 concernant 


les magistrats des tribunaux de commerce et 


Arréte: 

Article unique. — M. Bajol {Gustave-Adol 
phe}, juge au tribunal de commerce de Tou- 
louse (Haute-Garonne), est relevé de ses fonc- 
tions. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY., 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 28 novembre 190 concernant 
les magistrats des tribunaux de commerce et 
les conseillers prud'hommes relevés de leurs 
fonctions, 


Arrête: 

Article unique. — M. Paycha, juge suppléant 
au tribunal de commerce de Narbonne (Aude), 
est relevé de ses fonclions. 

Fait à Vichy, Je 29 mars 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 
6-6 +- 


Magistrature, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 4° septembre 1929, com- 
piété par la loi du 22 janvier 1940, tendant à 
assurer en temps de guerre le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives, et notamment l'article 3 dudit dé- 
cret, 

Arrête: 

Article unique. — M. Deiss, président de sec- 
üon au tribunal de première instance de la 
Seine, est délégué dans les fonclions de pré- 
sident du tribunal de première instance de 
Cussot, 

Fait à Vichy, le 4er avril 1941. 

Par dékgation: 


Le secrétaire général 
du ministère de la justice, 
GEORGES PAYRAS. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 1406. — Décret du 27 mars 1941 relatif 
à la durée de la mission des inspecteurs 
généraux de l'administration en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 19 avril 1935 portant 
création de quatre emplois d’inspecteur 
général de l'administration en Algérie; 

Vu le décret du 24 mars 1938 modifiant 
l'article 2 du décret susvisé; 

Vu le décret du 3 octobre 1940 rame- 
nant de quatre à deux le nombre desdits 
emplois; 

Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, 


Décrétons : 

Art. fer, — L'article 3 du décret sus- 
_ du 19 avril 1935 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Ces fonctionnaires sont, soit délé- 
gués auprès du gouvernement général de 
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l'Algérie, soit placés hors cadre, soit mis 
en service détaché dans les conditions de 
l'article 33 de la loi du 30 décembre 1913. 

« La durée de la délégation ne peut 
excéder deux ans. 

a La q@urée de la mise hors cadre ne 
peut être supérieure à cinq ans si elle fait 
cuite à la délégation, et à sept ans dans 
le cas contraire. 

« Au bout de la période maxima de sept 
ans, ils sont remis à la disposition de leur 
administration. d'origine. Ils sont, toute- 
fois, à l'expiration de ce délai, maintenus 
en fonctions jusqu'à la première vacance 
permettant la réintégration dans ie cadre 
auquel ils appartiennent ». : 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 


gninistre 


Délégations cpéciates, 


‘ar arrêtés de l'amiral de la flotte, ministre 


socrélaire d'Etat à l'intérieur, en date du 
29 mars 1941: 

La composition de la délégation spéciale 
instiluée dans la commune de la Vernarède 


d) est modifiée ainsi qu'il suit: 
Président: M. Guidetlo; membres : MM. The- 
raube, Borelly. 
Une délégation spéciale es! instituée dans 
la commune de Vingrau (Pyrénécs-Orien- 
tales) et ainsi composée : 


Président: M. Espinet; membres: MM. Ra- 
zingles-Chavanctle, Bassou, 
0 +- 
Maires et adjoints, 
L'amiral de la flotte, ministre secréta're 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1919 relative au pouvair de subslitulion de 
l'aulorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à Fl'adminisitralon cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


Considérant que M. Brachet (Jcan-Louls), 
adjoint au maire de la commune de Loyettes 
{Aïn}, a, lors des événements de juin 1940, 
abandonné sa commune, et a ainsi manqué 
gravement aux devoirs de sa charge, 


Arrête: 


Art, fer, — M, Brachet (Jean-Louis), adjo'at 
Au maire de la comimmne de Loyelles (Ain), 
est révoqué de ses fonclicns. 

Art, 2 — Le prélet de ‘Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1911. 

Al DARLAN, 


Atber: }, 
(Aisne), 


M. Lesage ( 


Considérant que 
maire de !a commun? 
Sadonne à la boisson de façon 


telie 


ne lui est plus possible de remplir, de façon 
satisfaisante, les devoirs de sa charge. 


Arrête : 

Art. 1er. —— M, Lesage (Albert), maire de 
la commune d'Audigny (Aisne), est révoqué 
de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

Al 


Considérant que M. Eychenne (Jean-Bap- 
liste), maire de la commune de Lacourt 
(Ariège), s'est totalement désintéressé des ré- 
fugiés hébergés dans la commune et qu’ 
s’est montré particulièrement grossier à l'égard 
de l'autorité préfectorale. 

Arrête : 

Art. 4er, — M, Eychenne (Jean-Baptiste), 
maire de la commune de Lacourt (Ariège), 
est révoqué de ses fonctions de maire et de 
conseiller municipal. 

Art. 2. — Le préfet de l'Ariège € 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 


t chargé de 


29 mars 1911. 


Al DARLAN. 


Considérant que M, Puech (Joseph), maire 


de la commune de Calvinet (Cantal), a, lors 
des réquisilions de bétail effectuées dans la 
ommune, favorisé certains proprictaires d'ani- 


Inaux par rapport à d'autres, 


Arrête : 


Art. fer, — M, Puech (Joseph), maire de la 
commune de Calvinet (Cantal, est révoqué 
de ses fonctions. 
Art. 2. — Le préfet du Cantal « 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 29 mars 1911, 
Al DARLAK. 


Considérant que M. Mosconi, maire de la 
commune de Conca (Corse), a sciemment 
perçu ‘'allocmtion d'assistance aux vieillards 
à la place d'un ayant droit, 


Arrête : 

Art. Aer, — M. Mosconi, maire de la cormn- 
mune de Conca (Corse), est révoqué de ses 
fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 29 mars 1911. 

Al DARLAN. 


Considérant que M. Barbe, adjoint au maire 
de la commune de Pré-en-Pail (Mayenne) a 
expédié sans déclaration préalable, un wagon 
de bovins, contrairement aux prescriptions 
préfectorales et qu'il a ainsi gravement man- 
qué aux devoirs de sa charge, 


Arrète : 

Art. fer, — M, Barbe, adjoint au maire de 
la commune de Pré-cn-Pail (Mayenne), est 
révoqué de ses fonclions. 

Art. 2. — Le préfet de }1 Mayenne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 29 mars 191. 

Al DAMEAN. 


Considérant que M. Debure, maire de la 
commune de Margency (Seinc-et-Oise), se 
ésinteresse des devoirs de &a charge, notam- 
ment en ce qui concerne le ravitaillement de 
la popula'ion, 


Arrèle 


Art, fer — M, Debure, maire de la commune 


de Margency (Seine-ct-Oilse), est révoqué de 
ses fonctions. 
art. 2 Le de 
chargé de l'ex mn du pr 
Fait A \ le 29 mars 1941 
AN. 
Considérant que M. Pignier, maire de la 
commune de SaintSulpiceLaurière (llaute- 
Vienne}, eu une attitude inqualifilable lors 
du décèe d'un mécan n de la Société na- 
tionale des chemins de fer français en juin 
19:10 
Art, te, — M, l'ignier, i de la nmune 
de Saint-S Laurière (Haute-YX est 
Art, 2 I I de la Iaute-\ nne est 
chargé de l'exé io A Pix art è 
Fait À Vichy, le 29 mars 1941 
4! DARLAN, 


— 


Voirie urbaine. 


AMÉ HENT UE LA RÉGION PANISIENNE 


Par arrêté en date du 21 mars 1941, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les tre- 
vaux à entreprendre par le département de la 
Seine pour 
Carnot (C. 
communs 
et la mai- 


1o L'élarg ent de la rue Sadi 
D. n° 290), sur le territoire de la 
de Drancy, entre Ja place Marceau 
ric; 

2o L'ouverture d'une annexe du chemin dé- 
parteinental ne 3€, la roule nalionale 
no 2 et le chernin départemental n° 32, eur 
le territoire de la commune du bourgel; 

3° Le prolongement du chemin départemen- 
tal no 63, depuis le C D. n° G0 (gare de 
Sceaux-Robinson), jusqu'au C. D. n° 63 (ave- 
nue de la République), sur le territoire des 
communes de Sceaux. Chatenay-Malabry, Pies- 
sis-Robinson, Fontenay-aux-Roses, Bagneux et 
Chatillon ; 

& L'ouverture du chemin départemental 
n° 717 À, à Bagneux, entre le chemin départe- 
mental n° 128 et le rond-point du chemin dé- 
partemental ne 77; 

5e L'ouverture centre l'avenue de Verdun 
et le carrefour des C. D. nes G0, 67 et 7%, du 
deuxième troncon du chemin départemental! 
no 77, sur le territoire de la commune de 
Sceaux; 

Go L'élargissement de la ruc de la Villette 
(C. D. n° 5 bis) eur le territoire de la com- 
mune du Pré-Saint-Gervals, entre la Grande- 
Rue et la rue 

L'élargissement de Ja rue Sadi-Carnat (C. 
D. n° 418), sur le terriloire de la commune 
de Bagnolet, entre la rue Pierre-Dupont et les 
écoles (groupe Travail); 

So La construction de la première j@to 
d'une voie nouvelle, sur le territoire de Ja 
commune de Cnire la route na!lio- 
nale ne et le chemin départemental n° 34 
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arrêté en date du 31 mars 191, ont 
larés urgents les travaux à entreprendre 


irtemment de la Seine pour: 


Par 
été dé 
par lé dépi 

19 La mise en 
l'aqueduc de la 
la comrnune de Montreuil, € 
et un point silué à méètlres 
C. D, n° 4]; 


20 L'oaverlure d'ur 


viabilité de l'emprise de 
Dhuis, sur le territoire de 
ntre le C. D. n° 40 
environ du 


voig nouvelle entre ce 
I départe- 


point et le carrefour des chemi 
mentaux 37 et 41. 
— — @ 
Voirie vicinale, 
Par arrêté en dule du 31 mars 1951, sont 
déclarés d'utilité publiq tra- 


que « irgents les 
par le département de 
truction du C, V. n° 14, 
entre 


trenrend 


Vaux à entreprendre 
l'Aveyron, pour la con 
au territoire de la commune de Camijac, 


le ruisseau de Congorbes et le profil ne 27, 
sur une longueur de 524 m, 47. 


Fonctionnaires et agents des préfectures, 


Par arrèlé en date du 1e avril 1941, sont 
nommés chefs de division: 

A la préfecture du Rhône, M. Poggioli, chef 
de division à la préfecture de la Corse. 

A la préfecture du Tarn, M. Bigot, chef de 
division à la préfecture de Lot-et-Garonne. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 1412. —— Décret du 28 mars 1941 portant 
nomination (inspection générale des 
finances). 


Par décret en date du 28 mars 1941, 
M. Ehrhardt (Lucien-André-Daniel), inspec- 
teur des finances de 1"° classe, en service 
détaché, à été mommé inspecteur général 
et maintenu en service dé- 
aché, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Médaille militaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 
4941: page 1329, 3e colonne, au lieu de: 
«“ Schotfer (Robert-Charles}) », lire: « Schopfer 
(Robert-Charles) ». 


» « 


N° 1150, — Décret du 13 mars 1941 relatif 
à l'avancement du personnel civil titulaire 
des services extérieurs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 15 octobre 1940 portant abro- 
gation de certaines dispositions du décret du 
ler septembre 1939 fixant la situation des 
personnels de l'Etat en temps de guerre; 

Vu le décret du 2% raar# 4912 fixant la 
situation du personnei ñes ageñ# secondaires 


des écoles militaires; 


Vu le décret du 17 juillet 1926 fixant le 
statut des agents militaires; 

Vu le décret du 6 août 1926 fixant le sta- 
tut des infirmières des hôpitaux militaires; 

Vu le décret du 11 janvier 1929 portant 
création d'un cadre latéral; 

Vu le décret du 31 janvier 1929 réglant la 
situation des agents de maîtrise; 

Vu le décret du 10 juin 1929 fixant la situa- 
tion du personnel civil technicien de la radio- 
télégraphie militaire; 

Vu le décret du 10 juillet 1929 portant créa- 
ion d'un cadre de commis et d'aides-commis 
de rédaction et de comptabilité ; 

Vu le décret du 29 avril 1933 fixant le statut 
des personnels civils soumis précédemment 
au régime du décret du 11 mai 1907; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Nonobstant toute disposition 
réglementaire contraire, à l'avenir l’avance- 
ment des personnels civils extérieurs du dé- 
partement de la guerre aura lieu unique- 
ment au choix. Par exception, tout avance- 
ment n'ayant pas pour conséquence de por- 
ter le traitement de l'intéressé au-dessus de 
12.500 fr. sera accordé deux tiers au choix 
et un tiers à l'ancienneté, En outre, le ta- 
bleau d'avancement de ces personnels sera 
établi et arrêté par les soins des généraux 
commandant les divisions militaires suivant 
les modalités qui feront l’objet d’une instruc- 
tion ministérielle. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 13 mars 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais : 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


No 1191, — Décret du 15 mars 1941 suppri- 
mant le comité consultatif de règlement 
amiable des entreprises de travaux pu- 
blics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 2 mars 1929 instituant près 
le département de la guerre un comité consul- 
tatif de règlement amiable des entreprises de 
travaux publics; 

Vu le décret du 10 février 4940 étendant les 
attributions de ce comité; 

Sur Ja proposition du général d'armée, 
commandant en chef des forces terrestres, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 


Décrétons: 

Art, fer, — Est supprimé le comité consul- 
tatif de règlement amiable des entreprises 
de travaux publics. 

Art. 2, — Le général d'armée, comman- 
dant en chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, est chargé 


de l'exécution du mprésent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel. 
Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
PH, PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 
français : 

Le général d'armée, 
chef des forces terrestres, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

Gl HUNTZIGER. 


commandant en 
ministre 


Administration centrale, 


Par décision ministérielle du 23 mars 19 
ont été nommés commis d'administration 
giaires, à compter du 1er avril 1941: 

MM. Munier (20e tour), Gascuel (%e tour\, 


Lassalle (5° tour), Gandon (Se tour), Huzs 
(9e tour), Larrieu (10e tour). 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 31 mars 
1941: page 1390, au lieu de: « a été inscrit 
au tableau spécial de la Légion d'honneur pour 
faits de guerre », lire: « a été inscrit au 
tableau spécial de la Légion d'honneur, pour 
le grade d'officier, pour faits de guerre », 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 31 mars 1951 de 


l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en ctief des forces 
maritimes françaises, M. Jehanno (Eugène- 
Octave), shef de bureau hors classe, admis à 
la retraite, a été nommé sous-directeur hon0- 
raire, à compter du {er janvier 1911. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Groupements professionnels laitiers. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricuiture, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 sur l’organisation 
de la production laitière; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1910 nommant 
les membres du comité provisoire de gestion 
du groupement interprofessionnel laitier; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1910 nommant 
M. Marsaud, président délégué du comité pro- 
visoire de gestion du groupement interprofes- 
sionne! laitier du Lat; 

Vu les propositions du comité centra! 
groupements interprofessionnels laitiers, 


des 


Arrête: 

Art. fer. —M, Marsaud, négociant en fr'0- 
mages en gros à Cahors, est suspendu de 565 
fonctions de président délégué et de membre 
du comité provisoire de gestion du groupement 
interprofessionnel laitier du Lot, 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'agri- 
culture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le fer avril 1941. 

PIERRE CAZIOT. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Enseignement technique. 


par arrêté du secrétaire d’Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse en date du 
mars M. Masbou, inspecteur général 
je d'instruction publique, est nommé direc- 
teur de l'école normale supéricure de l'ensei- 


gnement technique, en remplacement de 
M. Roussel, précédemment admis à faire va- 
Joir +3 droils à une pension de retraite. 


© S- 


Universités. 


Par arrêté en date du 91 mars 19, un 
convé de six mois, sans traitement, est ac- 
cordé, à dater du 15 mai 19%1, à M. Albert 
Bayet, maître de conférences à Ja faculté 
des lettres de l'université de Paris, direc- 
tour d'études à l'école pratique des hautes 
études, 


-— 


Par arrêté en date du 31 mars 1941, un 
congé de six mois, sans traitement, à comp- 
ter du 4er avril 1941, est accordé à M. Che- 
vassu, professeur à la faculté de médecine 
de l'université de Paris. 


— 


Par arrêté en date du 31 mars 1941, un 
congé de trois mois, avec demi-traitement, est 
accordé à M. Villaret, professeur à la faculté 
de médecine de l'université de Paris, à comp- 
ter du 1er avril 1941. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
ei à la jeunesse, 

Vu l'arrété du 9 janvier 1941, plaçant M. 
Soula (Camille) dans la position prévue à l'ar- 


Ucle {er de la loi du 17 juillet 1940, 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Soula (Camille) est rétabli 
dans ses fonctions de professeur à la faculté 
de médecine de l'université de Toulouse, à 
dater du 9 avri 1911. 

Art, 9, — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Vichy, le 31 mars :941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


—— — 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
€t à la jeunesse, 

Vu Ja loi 4u 17 juillet 1940; 

Vu la loi du 22 octobre 190; 

Va la loi du 97 juilet 1940, 


Arrûe: 


Ar!, 1er, — A dater du 1° avril 4°, M. Four- 
Etaud (André), professeur & La facul£ de 
droit de l'université de Toulouse, est relevé 
de ses fonctions et placé dans ja posi- 
Uon prévue par l'article 4e de la loi du 
17 juillet 4940. 

Art, 2, — A dater du 1% juillet 1911, 
M. Fourgeand est reclassé, au titre de l'ar- 
Ücle 3 de la loi du 17 juillet 4910, comme 


agrégé et affecté à la faculté de droit de l'unt 
versilé de Caen. 

Art. 3. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
at à la jeunesse, 
Vu le décret du 18 novembre 19%, 


Arrête: 
Art, 4er, 


tions pour absence illégale du territoire fran 
Çais: 

M. Fournier (Georges), chef de travaux à 
la faculté des sciences de l'université de 
Paris. 

M. Jonnard, 
sciences de l'université de 

Art, 2 — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré. 
sent arrêté, qui aura effet Au fer janvier 1941 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO 


— +0 


Sont révoqués de leurs fonc- 


assistant à la facuité des 


Paris. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation natlonale 


et à la jeunesse, 


Vu le décret du 18 novembre 19%, 
Arrèle: 
Art. fe, — Est révoqué de ses fonctions 
pour absence illégale du territoire fran- 
çus: 


M. Labarthe, assistant à la faculté des 
sciences de l'université de Paris. 

Art. 2. Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé ds l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui aura effet du fer janvier 1941 

Fait à Vichy, le 31 mare 1941. 

JÉRÔME CANCOPINO. 


<0+ — 


Le secrétaire d'Etat à l'éucation na‘ionale 


ct à la jeunesse, 
Vu la loi du 17 juillet 194; 
Vu la loi du 27 juillet 1910; 


Vu la loi du 22 oclabre 1940; 
Vu l'arrêté du 9 décembre 1910 révoquant! 
de ses fonctions M. Ludovic Zorelti, 


Arrûte : 

Art. 4er. L'arrêté susvisé au 9 
bre 1910 est ranportlé. 

Art. 2. — M. Ludovic Zoretti, professeur à 
la facul'é des sciences de Cacn, est relevé 
de ses fonclions et placé, à la date du 9 dé- 
cembre 1940, dans la posilion prévue par l'ar 
ticle 1er de la loi du 17 juillet 1949 

Art, 3. — M. Zoretti est admis d'office à 
faire va'oir ses droits à une pénsioc de rc- 
traite, à compler du 9 mars 1941 

Art. 4 — Le directeur de l’ensr 
supérieur est chargé de l'exécution du 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 


ignerment 


19:11. 
VÉRÔME CARCOrISO 


—-+0+ 


mar: 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationaie 


<t à la jeunesse, 
Vu la loi du 17 juillet 1949; 
Vu la loi du 27 juillet 194; 
Vu la loi du 95 octobre 1949, 


Art. 1er M. Abadie (Joseph-Louis-Irénée), 
professeur à la faculté de médecine de l'uni- 
versilé de Bordeaux, est placé, à dater du 
fer avril 1941, dans la position prévue par l'ar- 
licle fer de la loi du 17 juillet 4940 et bénéf- 
ciera des dispositions de l'article 2 de cette lol. 


Art. 2 M. Abadie est admis à faire valoir 
ses droits à une per in de retrail dater 
du fer juillet 1941 

Art a. dit r l'« il 
sup ur est chargé de 1 du } nt 
1TrC 

Fait 1 1941 

JÉRÔME Ca \PINO 

Le secrélair d'Etat à l'éd ) i'lonale 
et à lu jeunesse, 

Vu la loi du 17 ju 1940 ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940; 


Vu la loi du 25 octobre 1910: 


Arrèûte: 
rt. 1® M. Bracsch (Frédéric), professeur 
à la faculté des lettres de l'université de 
Nancy, est placé, à dater du 1e avril 1941, 


dans la position prévue par l'article fe de la 
loi du 17 iuillet 1940 et bénéficiera des dispo- 
sitions de l'article 2 de celte loi. 

Art, 2 — M. Bracsch est admis à faire valoir 
ses droits à une pen: ion de retraite, à dater 
du 1° juillet 1941. 

Art. 3. — Le direc!leur de l'en 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 


arrûté 


s 1941 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation æstlonale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 17 juillet 1950 concernant leg 
magistrats, fonctionnaires et agents civils ou 
mililaires, relevés de leurs fonctions, modiliés 
et prorogée par la loi du 23% octobre 1940; 

Vu le décret du 13 septembre 1940, pris en 
application de la loi susvisée du 17 juillet 1949, 
modifié par le décret du 21 janvier 1941; 

1910 relevant M. 


Vu l'arrêté du 9 janvier 
Martin de ses fonctions, 
Arrcti 
Art. 4er, — MF. Martin, assistant à la fa- 


nences de l'université de Bordeaux, 


culté des 
valoir «rs droits à 


est admis d'office à faire 


une pension de retraite, À dater du 10 avril 
1911. 

Art. 2. Le directeur de l'enseignement 
cupérieur est chargé de 1 nn du présent 
irrêté,. 

Fait à 4 , le 91 1911 


JÉMOME canco 


— +0 


Le d'Etat à l'éducation mabonalg 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 17 juillet 1940; 

Vu la lei du 27 juillet 1M0; 

Vu la loi du 22 octobre 1940, 


Arrêle 


Art. - 
Ja data 19 awril 


Est relevé de es fractions À 
1941 et placé dans la po- 
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sion prévue par l'article 4er de la loi du 


juillet 1910: 


M. Cousteau, garçon de bibliothèque de 
l'université de Bordeaux. 

Art, 2, — M, Cousteau est admis d'office 
à faire valoir ses droits à la retraite, en date 
du juillet 

J 

Ar!. 3 — Le directeur de l'enscignement 
supérieur est chargé de l'exécution présent 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

JÉRÔME CANCOTINO, 

Le rélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeun 6, 

Vu la loi du 17 juillet 1940; 

Vu la loi du 27 juillet 1940; 

Vu la loi du 22 octobre 1910, 

Arrêt 

Art. fer, — M, Renaud, commis au secréta- 
riat des farullés de l'université de Besançon, 
cé: relevé de ses fonclions, à la date du 
&or avril 1911, et placé dans la position prévue 
par l'article 1er de Ja loi du 17 juillet 1940. 

Art. 2, — M. Renaud est adm*'= d'office à 


faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du {er juillet 19:11. 

Art, 3, — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrélé, 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941, 

JÉRÔME CARCOPINO, 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 

Vu la loi du 17 juillet 1940; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910; 

Vu la loi du 22 octobre 1%0, 


Arrèle: 

‘Art. fer, — A la date du {er avril 1941, sont 
relevés de leurs fonctions et placés dans la 
position prévue par l'article {er de la loi du 
d7 juillet 1950: 

M. Chateau (Benjamin), garçoz labora- 
Noire à la faculté de médecine de l’université 
de Lyon. 

M Etienne (Georges), garçon de laboratoire 
à la faculté de médecine de l'université de 
Lyon. 

Art, 2, — A dater du 1er juillet 4941, 
MM. Chateau et Etienne sont plass dans la 
position prévue par l'article 2 du décret du 
ds septembre 1940. 

art, 3. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrôlé. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


— 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1940 cancernant les 
magistrats et les fonctionnaires ét agents ci- 
vils ou militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions ; 

Vu la Joi du 27 juillet 1940 sur Ja forme 
des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 pmrogeant et 
modiflant les dispositions de da loi @u 17 juillet 
490, 


Arrête: 


Art. fer. — A dater du 24 mars 19%41, 
Mme Wunschendorff, chef de travaux de la 
faculté de médecine et de pharmacie de l’uni- 
versité d'Alger, est relevée de ses fonctions 
et placée dans la position prévue par les 
articles {er et 2 de Ja loi du 17 juillet 1940. 


Art, 2 — A dater du 24 juin 1941, 
Mme Wunschendorft est placée dans la posi- 
tion de disponibilité spéciale prévue par l’ar- 
ticle 2 du décret du 18 septembre 1940. 


Art. 3. — Le directeur de l’enseignement 
supéricur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Vichy, le 24 mars 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


6-6 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la Joi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils ou 
militaires relevés de leurs fonctions, modifiée 
et prorogée par la loi du 23 octobre 1940; 

Vu je décret du 18 septembre 1940, pris en 
application de la loi susvisée du 17 juillet 1910, 
modifié par le décret du 24 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1910 relevant 
M. Wunschendorff de ses fonctions, 


Arrête : 


Art. 4er. — M. Wunschendorff, professeur à 
la faculté de médecine et de pharmacie de 
l'université d'Alger, est admis d'office à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, 
à dater du 20 février 1911. 


Art. 2, — Le directeur de l’enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 17 juillet 1910; 

Vu la loi du 23 octobre 1940; 

Vu la loi du 27 juillet 1940, 


Arrête: 


Art. 1er, — Est relevé de ses fonctions en 
date du fer avril 4941 et placé dans la posi- 
tion prévue par l'article fer de la loi du 
17 juillet 1910: 

M. Douris (Roger), professeur à la faculté 
de pharmacie de Nancy. 


Art, 2 — M. Douris est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à la date du 
fer juillet 1941. 


Art. 3. — Le directeur de l’enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 


Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 
0 


Conservatoire des arts et métiers. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse en date du 
31 mars 1941, Mlle Mollet, bibliothécaire du 
consérvaloire national d'arts et métiers, a 
été placée dans Ja position prévue à l'arti- 


cle {er de Ja loi du 47 Juïlet 1940, à compter 
du 31 mars 1941, et admise au bénéfice deg 
dispositions de l'article 2 de ladite loi. 

Elle sera reclassée, à compter du % juin 
1941, dans les fonctions de bibliothécaire ad- 
jointe du conservatoire national des arts et 
métiers, par applicalion des dispositions de 
l'article 3 de cette loi. 


Ecoles de médecine et de pharmacie. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Vu la loi du 17 juillet 1940; 
Vu la loi du 23 octobre 1940; 
Vu la loi du 27 juillet 1940, 


Art, 4er, — Est relevé de ses fonctions, en 
date du fer avril 1941, et placé dans la posi- 
tion prévue par l'article 1er de la loi du 17 juil- 
let 1910: 

M. Buisson (Jean-Albert), professeur à l’école 
préparatoire de médecine et de pharmacie de 
Reims, 


Art. 2. — M. Buisson est admis à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite à la 
date du 1{°r juillet 1941. 


Art. 3. — Le directeur de l’enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


— 6 $— 


Par arrêté en date du 31 mars 1941, M. Bre- 
let (Maurice), professeur à l’école de plein 
exercice de médecine et de pharmacie de 
Nantes, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à pension de retraite, pour 
ancienneté d'âge et de services, à daler du 
4er avril 1941. 


— +- 


Institut de météorologie. 


Le secrétaire d'Etat à l’éduration nationale 
et à la jeunesse, 


Vu la loi du 17 juillet 4910 concernant les 
magistrats et les fonctionnaires et agents ci- 
vils ou militaires de l'Etat, relevés de leurs 
fonctions ; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 sur ja forme 
des actes administratifs individuels; 

Vu Ja loi d'u octobre 1910 prorogeant 
et modifiant les dispositions de la loi du 
17 juillet 1940, 


Arrêle : 


Art. 4er, — A dater du 24 mars 1951, M. Pe- 
titjean (Lucien), météorologiste adjoint à l'ins- 
titut de météorologie et de physique du globe 
de l'Algérie, est relevé &e ses fonctions 
placé dans la position prévue par l'article 1° 
de la loi du 17 juillet 1940. 


Art. 2. — A dater du 24 juin 1941, M. Peit- 
jean est admis d'office à faire valoir ses droi's 
à la retraite. 


Art. 3. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pr'é- 
sent arrété. 

Fait à Vichy, le 24 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOFINO, 
&— 
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Enseignement supérieur. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
Vu la loi du 17 juillet 14940 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires, relevés de leurs fonctions, mo- 


ditiée et. prorogée par la loi du 23 octobre 
1940; 

Vu le décret du 18 septembre 190 pris 
en application de la loi susvisée du 17 juil- 
let 1940, modifié par le décret du 21 janvier 


Vu l'arrêté du 19 novembre 19410 relevant 
. Langevin de ses fonctions de professeur 
au Collège de France et de directeur d'études 
pratique des hautes études; 

Vu l'arrêté du novembre 1940 relevant 
M. Langevin de ses fonctions de directeur à 
l'école municipale de physique et de chimie 
rielles de la vile de Paris, 


Arrête: 

art, fer, — M. Langevin (Paul), professeur 
au Collège de France, directeur d'études à 
l'école pratique des hautes études (2e sec- 
tion), directeur de l'école municipale de 
physique et de chimie industrielles de Ja 
ville de Paris, est admis, d'office, à faire va- 
loir ses droits à pension de retraite, À dater 
du 19 février 1911. 

Art, 2, — Le directeur de l’enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 


crrAt 
arrete 


Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 417 juillet 1930 concernant 
les magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires, relevés de leurs fonctions, 
modifiée et prorogée par la loi du 23 octobre 
1910 ; 

Vu le décret du 18 septembre 194 pris 
en application de la loi susvisée du 17 juil- 
let 1940, modifié par le décret du 24 janvier 
1941 ; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 190 relevant 
Af. Rivet de ses fonctions, 


Arrête: 

Ari, 4er, — M, Rivet (Paul), professeur au 
Muséum d'histoire naturelle, directeur d'étu- 
des à l'école pratique des hautes études, est 
amis, d'office, à faire valoir ses droits à 
pension de retraite, à dater du 19 février 
1911. 

Art. 2,— Le directeur de l'enseignement 
superieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Office national interprofessionnel 
des céréales. 


Par arrêté en date du 27 mars 1941, pris 
Sur Ja proposition du conseiller d'Etat, prési- 
dent directeur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales, ont été nom- 
In6s, après avis du comité de gestion: 


Au grade de sous-che] de bureau de {re classe, 
M. Dutricux, inspecteur de {re classe, 


Au grade de rédacteur principal de re classe 


M. Miremont (Joseph), contrôl: 


de 1re classe, 


Au grade de rédacteur principal de 3° classe. 


M. de La Jougue {Guy), contrôleur pal 
de 3e classe, 


MM. Dutrieux, Miremont et de La Hougue 
conservent intégralement, dans leurs nou- 
veaux grades, le bénéfice de l'ancienneté qu'ils 
ont acquise dans leurs grades antérieurs 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 132%, — Décret du 22 février 1941 mo- 
difiant les péages perçus au port de 
Marseille au profit de la chambre de 
commerce de cette ville. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce ; 

Vu l’article 16 de Ja loi du 7 avril 1902 
sur la marine marchande, modifié par 
l'article 114 de la loi du 26 mars 1927 et 
par le décret du 12 novembre 1%; 

Vu le décret du ?S décembre 198 qui a 
fixé le taux des péages perçus au port de 
Marseille au protit de la chambre de com- 
merce de cette ville; 

Vu les délibérations des 31 mars, 15 avril 
et 7 juillet 1939 par lesquelles la eh:rm- 
bre de commerce de Marseille à s°iieile le 
relèvement des taxes de péage perçues à 
son profit au port de Marseille et la modi- 
fication de lassielte de certains de ces 
péages ; 

Vu la décision du ministwe des travaux 
publics en date du 13 octobre 1999 pres- 
crivant j’ouverture d'une enquête sur le 
projet : 

Vu le dossier de l'enquèle ouverte eur 
les propositions de la chambre de com- 
merce de Marscille et notamment l'avis 
de Ja commission d'enquête en date du 
8 avril 1940; 

Vu l'avis du ministwe secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 2? janvier 1941: 

La section de Ja production industrielle 
et du travail, des communications, de 
l'agriculture et du ravitaillement, du con- 
seil d'Etat entendue, 

Pécrétons: 

Art, 1%, — Les péages actuellement per- 
çus au port de Marseilie et dans ses an- 
nexes, au pœofit de Ja chambre de com- 
merce de cette ville, sur les navires, les 
marchandises et les voyageurs sont rem- 
placés par les suivants: 


TRE 
TAXES SUR LES NAVIRES 


Péages applicables dans jes limites in- 
diquées aux paragraphes À et B ci-dessous 
à tous les navires français ou étrangers 
entrant chargés ou venant prendre charge: 
2 fr. 60 Jar tonneau de jauge nette 
légale, 


Cette taxe sera réduite: 

{° A i fr, 30 pour les navires autres 
que ceux en provenance de lAïgerie ou 
te la Tunisie, qui n'embarquent ou ne 


débarquent que des passagers; 


29 A 2 fr. pour les navires aulres que 
‘aux en provenance de l'Algérie ou de la 
lunisie qui n'embarquent ou ne drhars 
juent œre des marchandises lorsque le 
tonnage des marchandises embarqué, 
narqué où transhordé cumuié ex] en 
tonnes Inélriques est egal où ti ‘1 
quart de la jauge netle, Pour naxires, 
le délai de dépit d déclarations en 
10! est fixé à vingt jours à dater de 
ne th L 
jat | tre 

l'Algérie ou dé lunisi { i 
eux QUI, au lé jeur unt 
iouvh qu ui po uu i= 
s'en pare] nt la la à lalson 

a) 2 fr. 60 par to 1 de ja nette 
légale S'ils n'ont pas dejà paye à 
le la méme années dep le janvier, 

lix péages à 2 fr, 60, quelle que soil Ja 


ation qui a donné lieu au payement 
de le pavern nt de deux 
ou est considéré conne 

\1 d'un péage à 2 fr. 
b) 4 fr. 30 par tonneau de jauge mette 
légale si, au coeurs de l'année, depuis 1e 
1% janvier, ils ont pavé dix péages à 
2 fr. 60, où l'équivalent c'e dix péages à 
2 fr. 


a donn 


60, quelle que soit la navigation qui 
lieu au pari ment de es "ages, 

Ces navires seront exempts de la.taxe 
rour le temps restant à -ourir jusqu'au 
décembre, après avoir payé, an cours 
d'une année, depuis le janvier, 
dix péages à 2 fr. 60 (ou l'équivalent de 


dix péages à 2 fr. 60), plus dix péages à 
Dr: 00: 

B. - Les navires de toutes les autres 
provenances qui, au cours d'une méme 


année, depuis le janvier, auront déjà 
paye quatre péages à 2 fr. 60 on lequi- 
talent de quatre péages à 2 fr, 60, quelle 
jue soit la navigation qui a denné Heu au 
navement de ces péages, seront exempts 


de Ja taxe pour Le courir jus 
qu'au décembre. 

En aucun cas, le montant total des 
pavés un de ces navires au 
cours d'une année ne dépassera 10 fr, 40 


par tonneau de jauge rette, Le montant 


de js taxe à percevoir pour le dernier 
voyage pavart sera déterminé par 
rence entre ce et le montant 
“es payées au cours de l'annce jus- 


qu'à ce jour. 


Sont entieremenr exempts dudit ptage 
havires appartenant à ou 
aflectés à son service, les ravires affectés 


au pilolage, au remorquage, à la pécho 
côticre, au bornaige où au cabotage entre 


ports français (Aigcrie non comprise), leg 
navires en reläshe où ne se à 
iucune opération ue conmnuerce, les bas 
teaux de navigation intérieure, les Dba- 
ou chalands de mvicres des ecom- 
bagnies flaviales de navigation effectuant 
des transports entre Saint-Louis du- 
Rhône et Marseille, avant où apres trans- 


cort sur les voies navigables intérieures, 


I 


TAXI SUR LES MARCHANDISI 


bispositi ns générales, 


Exceépliun faite des envois pesant moins 
de kKilogr,, tant à l'entrée qu'à la 
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vivants ou*abattus dénommés ci-après, des 
Voitures automobiles, aéronefs, canots 


automobiles, motocyclettes, des produits 
blancs du pétrole à l'unportetion, toutes 
les marchandises sont, à l'entrée comme 
à la sortie, classées en trois catégories (A, 
B et C) et les taxes sont perçues sur la 
base de la tonne métrique, chaque fraction 
de tonne étant comptée pour une tonne et 


d'après les taux spécifiés ci-après: 
Eatrée Sortie. 
fran francs. 
Catégorie 2 25 0 
Catégorie B........ Re 6 70 4 45 
La catégorie A comprend toutes les 


marchandises transportt£s à la liste jointe 
au présent décret et d'une manitre génc- 
rale toutes les marchandises présentées en 
vrac, à nu où simplement liées, qu'elles 
figurent ou non sur cette liste, 

La catégorie B comprend toutes les mar- 
chandises emballées dénommées à la liste 
ci-jointe., 

La catégorie C comprend toutes les mar- 
chandises emballées non dénommées aux 
catégories À et B. 


Par exception, les envois pesant moins 
de 1.000 kilogr. bruts, tant à l'entrée qu'à 
la sortie, seront taxés sur la base du quin- 
tal raétrique, chaque fraction de quintal 
élant complée pour un quintal et d'après 
les taux spécifiés ci-après : 


Entrée. Sortie. 
francs 
0 25 0 10 
Catégorie 0 70 45 
Catégorie 1 » 0 70 


Les catégories A, B et C sont celles qui 
ont été définies ci-dessus pour la taxation 
à Ja tonne. En aucun cas, le montant des 
taxes perçues sur un euvoi d'un poids 
inférieur à 1.000 kilogr, ne pourra dépas- 
ser le montant de la taxe prévue ci-dessus 
pour uue tonne de marchandises de la 
même catégorie dans le cas où la taxation 
à la tonne est applicable, 


Les animaux vivants ou abattus des es- 
pèces chevaline, bovine, ovine, asine 
«nulets), caprine et porcine importés à 
l'état entier seront axés à raison de 
4 fr. 10 par tête; en cas d'importation par 
quartiers, la taxation à la tonne ou au 
quiutal sera appliquée comme il est dit 
ci-dessus, 


Les voitures automobiles de tourisme, 
atronefs, canots automobiles, motocy- 
clettes seront taxés à l'unité, les taux de 
la taxe étant les suivants: 


francs. 
Voitures automobiles de tourisme, 8 » 
Canots automobiles. . 8 » 
2 


Motocycleltes 
tant à l'importation qu'à l'exportation, 


Les produits blancs du pétrole : essence, 
white spirit, pétrole lampant et autres 
huites raffintes seront, pour l'importation 
seulement, taxées au volume à raison de 
£0 centimes l'heclolitre, Pour les exporta- 
flons et réexportations, la taxe sera per- 
Que à la tonne ou au quintal comme il est 
dit ci-dessus, 

Les taxes sont acquittées, à l'entrée 
comme à la sortie, par le déclarant de la 
aarchundise en douane. Toutefois, pour 
les marchandises qui sont expédiées sous 
de régime du qbhotsge, les taxes seront 
payées par les warmgroneurs, À l'entrée, 


lors du dépôt du manifeste, lorsqu'il É 
aura pas de déclaration en détail et, 
la sortie, quand le passavant sera levé 
par le transporteur lui-même. 


Lorsque des colis renfermant des mar- 
chandises diverses appartenant à plusieurs 
des catégories ci-dessus, la perception est 
effectuée sur la base de celles des mar- 
chandises appartenant à la catégorie la plus 
fortement taxée. 


Transbordement el transit. 


Les taxes perçues à l'entrée sont ré- 
duites de moitié pour les marchandises 
et animaux expédiés en transbordement 
ou en transit, à la condition, dans ce der- 
nier cas, que l'expédition soit faite direc- 
tement à destination de l'étranger. 


Marchandises entreposées. 


Les marchandises placées dans les entre- 
jôts n'acquittent les taxes de péage qu'à 
la sortie des entrepôts, compte tenu de la 
destination qui leur est donnée; celles 
qui sont réexportées bénéficient de Ja ré- 
duction de moitié prévue au paragraphe 
précédent, à la condition que l'expédition 
soit faite directement de l'étranger. 


Colis postaux. 


Les colis postaux sont taxés au colis 
G'après les taux suivants: 

A l'entrée: 

Colis postaux de plus de 15 kilogr., 80 
centimes par colis; 

Colis postaux de 15 kilogr. et moins, 
60 centimes par colis; 

Colis postaux de 10 "mn “4 au plus en 
provenance de l'Algérie, la ‘Tunisie, le 
Maroc, la Corse et des ports de la France 


< 


continentale, 25 centimes par colis. 


A la sortie: 

Colis postaux de poids quelconque, 60 
centimes par colis; 

Colis postaux de 10 kilogr. au plus à des- 
tination de J’Algérie, la Tunisie, le Ma- 
roc, la Corse et des ports de la France 
continentale, 25 centimes par colis; 


En transit, exempts. 


Eremptions. 


Sont exemples des péages énumérés ci- 
dessus : 

1° Les marchandises appartenant à l'Etat 
ou destinées à son service ; 

2° Les effectués par les com- 
pagnies fluviales de navigation au moyen 
de bateaux ou de chalands de rivière 
entre Saint-Touis-du-Rhône et Marseille, 
avant ou après transport sur les voies na- 
vigables intérieures ; 

3° Les marchandises embarquées ou dé- 
barquées sous le régime de la navigation 
au bornage; 

4° Les objets de toute nature trançpor- 
tés par les bateaux se livrant à la pêche 
côtière ; 

5° Les colis enregistrés comme bagages 
accompagnant les voyageurs, 


En outre, les marchandises embarquées 
comme provisions de bord seront exemp- 
tées de péages à la sortie, mais non à 
l'entrée, si elles ont été apportées par mer 
dans des conditions comportant taxation. 

Les marchandises réexportées par le na- 
vire importateur lui-même sans mise 
terre ou sur chaland sont exonétrées Cu 
péage à l'entrée. 


TIRE 


TAXES SUR LES PASSAGERS EMBARQUÉS 
OU DÉPARQUÉS 


A. — Voyageurs de 1°°, 2° et 5° classe. 


En provenance ou à destination des ports 
français (y compris les ports de la Corse), 
à l'exclusion des ports de l'Algérie et des 
colonies, par tête: 2 fr. 40. 

En provenance ou à destination des port, 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, par 
tête: voyageurs de 1° et 2° classe, 15 fr.; 
voyageurs de 3° classe, 13 fr. 

En provenance ou à destination des por!; 
de tous les pays du bassin de la Méditerri- 
née et de la mer Noire autres que l4 
France, la Corse, l'Algérie, la Tunisie et le 
Maroc, par tète: voyageurs de 1" et 2* 
classe, 60 fr.; voyageurs de 3 classe, 
06 fr. 

En provenance ou à destination de tous 
les pays européens situés au delà du détroit 
de Gibraltar, non compris la France, par 
tête: voyageurs de 1" et 2° classe, 65 fr.; 
voyageurs de 3° classe, CO fr. 

En provenance ou à destination de tou: 
les autres ports, par tête: voyageurs de 
ire et 2° classe, 100 fr.; voyageurs de 
3° classe, 90 fr. 


B. — Militaires français permissionnaires 
voyageant à leurs frais et émigrants de 
4° classe. 


En provenance ou à destination des ports 
français (y compris les ports de la Corse), 
à l'exclusion des ports de l'Algérie et des 
colonies, par tête: 60 centimes. 


En provenance ou à destination des ports 
de l’Algérie, de la Tunisie et du Maroc, pur 
tête: 2 fr. O0. 


En provenance ou à destination des ports 
de tous les pays autres que la France, la 
Corse, l’Algérie, la Tunisie et le Maroc, pr 
tète : 14 fr. 


C. — Taxes spéciales Sur les passagers 
dits « excursiornisles » ou participant « 
des croisières dans les condilions firées 
par décret du 28 décembre 1938. 


Par exception, les taxes perçues sur les 
passagers embarqués ou débarqués par des 
navires excursionnistes ayant Marseil'e 
comme port de départ ou comme port de 
retour seront fixées d’après les taux ci- 
après, compte tenu de l'itinéraire du na- 
vire excursionniste et en prenant en con- 
sidération le port du trajet entraînant le 
taux le plus élevé: 

Croisières comportant escale: 

Dans un port français (y compris !°s 
ports de la Corse) à l'exclusion des port: 
d'Algérie et des colonies: 

Voyageurs de 1", 2 et 3° classe, par tt! 
1 fr. 20. 

Voyageurs de 4° classe et passagers u° 
pont, 30 centimes. 

Dans un port d'Algérie, de la Tunisie ou 
du Maroc : 

Voyageurs de 1° et 2 classe, par téte, 
7 fr, 50. 

Voyageurs de 3° classe, par tête, G fr. “0. 

Voyageurs de 4° classe et passagers de 
pont, par tête, 1 fr. 20. 
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pans un port du bassin de la Méditer- 
ou de la mer Noire autre que les 
ts de France, de Corse, d'Algérie, de 
runisie ou du Maroc. 
voyageurs de {re et 2° 


rancte 


classe, par tête, 


{ fr 
40 

de 3° classe, par tête, 
os fr. 

Vovageurs de 4° classe et passagers de 


nt, par tête, 7 fr. 

Dans un port pays 
là du détroit de Gibraltar, 
la France: 

Vovageurs de {re et 2° classe, par tête, 


des européens et 


non 


) 
Vovageurs de 3° classe, par tête, 
fr 

\ soeurs de 4° classe et passagers de 
pont, ] tête, 7 fr. 

Dans un port de tout autre pays: 
Voyageurs de 1° et 2° classe, par tête, 
Vovageurs de 3° classe, par tête, 
Voyageurs de 4° classe et passagers de 


t, par tête, 7 fr. 
Les taux ci-dessus prévus pour les pas- 
ers dits « excursionnistes » sont égale- 
t applicables aux voyageurs qui par- 
toipent à des croisières avant Marseille 
ne point de départ et de destination 
jui empruntent au cours de leurs 
vages un ou plusieurs navires affectés 
les services réguliers appartenant aux 
nagnies de navigation ayant organisé 
lites croisières, En aucun cas, le mon- 


tnt des droits ainsi exigés ne pourra 
dépasser les limites maxima fixées par 


l'article 16 de la Joi du 7 avril 1902 ou 


les lois modificatives. 
D. — Dispositions générales. 


Seront exempts des taxes faisant l'objet 
des tarifs A, B et C ci-dessus les mili- 
tres en troupe ou autrement. les passa- 
gers voyageant aux frais de l'Etat, ainsi 
que les enfants au-dessous de trois ans 
et les indigents transportés en vertu d'une 
‘quisition consulaire, rapatriés en France 
: embarqués à destination de l'étranger. 
seront également exempts: les passagers 
connus clandestins et pour lesquels les 

npagnies de navigation ne sont pas en 

ure de percevoir le prix du passage 

le montant du péage, les passagers 
dont le débarquement a été refusé au port 
de destination et qui sont rapatriés gra- 
tuütement par les compagnies de naviga- 

sous réserve des justifications de 
ulement à produire par celles-ci. 

Les passagers qui passeront par mer à 
Varseille où y transhorderont avec un 
billet direct ne seront pas taxés. Ceux qui 
"iveront par mer avec un billet et en 
epartiront par mer avee un autre seront 
Hixes enr les deux billets, exception faite 
tefois pour les passagers en transit 
arrivant par mer, munis d'un bon 
l'échange, et qui recoivent seulement à 
Virseille un billet définitif pour leur des- 
Hnation finale, Le bon d'échange et le 
lillet définitif seront, dans ce cas, consi- 
Its comme les deux parties d’un seul 
même contrat de transport. Mais Île 
de cette disposition est privatif 
UX passagers qui transhordent dans le 
port de Marseille, à l'exclusion de ceux 
ui débarquent dans ce port pour aller se 
itembarquer dans d'antres pays. 

\rt, 2, — Le décret du 28 décembre 1938 
el abrogé. 
Art. 3. — Les dispositions du présent 
seront applicables quinze jours 
Pres sa publication au Journal officiel 
qui concerne les taxes sur les na- 


rat 


+ 


it 


vires et les taxes sur les voyageurs, et 
trois mois après sa publication au Jour- 


na officiel en ce qui concerne les taxes 
sur les marchandises, 
Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 


à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 22 février 


PH. PETA 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ela 
français : 


Le main stre secrélaire dd Etat 
à la production industrielle et au travail 
RENE BELIN, 


TAXES DE PEAGE 


DES MARCHANDISES 


CLASSIFICATION 


CATÉGORIE A 


Peaux brutes, fraîches ou sèches (de m 
grandes ou petiles) (autres) 


Laines, y compris celles d'alpaga, de lama, 
de vigogne, de yack, de poil de chameau 


cachemire : 
en peaux 


carbonisées, 


et de chèvre 
— En masse et 
— En masse, 
Déchets de laine : 
— Autres que carbonisés, y compris les 
chiffons de laine neufs. 
— Carbonisés, y compris les chiffons de 
laine carbon:sés, 
Crins bruts. 
Poils bruts, 
Graisses animales autres que de poissons, non 
classées ailleurs: 
— Suifs. 
— Saindoux, 
— Huiles de saindoux. 
— Graisses de suint. 
— Non dénommées ci-dessus, 
Engrais azolés, organiques naturels (guano et 
organiques élaborés) 
Orcillons, osstine, 
roduits et dépouilles d'animaux, n 
més, à l’état brut 
(Il s’agit des autres produits et dépouilles 
non dénommés, à l'état brut, consli- 
tuant l’article 43 du tarif.) 
Poissons frais: 
— D'eau douce frais (à l’exce] 
œufs de poissons, frais). 
— De mer frais ou conservés à l'état frais 
par un procédé frigorifique. 


— Bars, 


(autres). 


soles. 

— Barbues, colins, g 
lets ou muge:, rougs 
mulets, turbots. 

— Aulres, 

Graisses et huiles de poissons. 
Rogues de morue et de maquereau. 
Os et sabots de bétail bruts. 
Cornes de bétail brutes et déchets, 


esturgeons, lottes, mu- 


ts barbés et sur- 


Farineux alimentaires. 


Céréales et leurs farines (blé, avoine, 
seigle, maïs, sarrasin) : 
Grains, 
Grains concassés et boulanges contenant 
plus de 10 p. 100 de farine. 
Farines. 
Gruaux et semoules 
ou grosse farine): 
— De froment, d'épeautre, de méteil, 
— D'autres céréales, 


orge, 


en gruau (farine ronde 


Produits exotiques à fécule: manioc brut ou 
d £ len, t (et leurs 
far 

En 

Brisu ‘ 
Entic 
Farine 

LA mes 

t 

Mart t 

ullet 11} gra 

1 t 

Fri t le 

{ 

Gra et fruit 

! 

Si 
Mi 
Il fix pu ] 
Ara ] de 117a rahs, 
6, lin, mai œillet hve, 
palme, palmiste, pavot in, 

1m ja, tournesol, 

Gommes à l'état ture! 

il 

ns de brai tres 
produits résini i ni 

Goud 

Boi 

B bruts, non 
ou sans écorce, de longueur quelconque 
et de circonférence au gros bout supérieur 


millimètres 
minuns Équar 
dourlle 


à © 
Bois « 
Merrains {et 
Liège brut. 


Charbon de bois et d: tnevotte 
Epuré, autres 

Bois exutiques: 
Bois de constru:tions. 


s'agit des bois entrant 


qui 


dans les ictructions civiles ou na- 
vales: teck-érable, moucheté d'Améri- 
que, noyer noir d'Amérique, €lc.) 
Ebanuchons de pipes en bruyère: 
Bois odorants, 


d'agra, d'aloès, d'aspalath, de baue 
camphrier, de can- 
nellier, de Jinaloë ou sua de Rhœ 

santal blanc et de santal ci- 
bois néphrétique, 
lamarix, racin 


(Boi 
mier de Judée, de 


des, de 

trin, de sassafras, 

bois de garou et de 

de giroflée, etc.) 
Bois de teinture. 

(Bois d'épine-vinette, de fustel, de cam- 
pêche, bois rouge dit de Brésil, Bré- 
cillet, bois de safran ou de sibu*oa, bols 
de cam, bois jaune, bois de callatour, 
de Pernambouc, da santal roude, de 
quebracho, présentés €n copeaux, 
petites pièces, éclats ou brèches irrégu« 


\ 


lières où moulus.) 


Filaments, tiges et [ruits à ouvrer. 


Coton : 

Non égrené, 
Egrené en 

Lin. 

Chanvre. 

Jute. 

Autres végétaux fllamenteux non dénommés 
abaca, aloès, capock, phormium tenax, ras 
phia, sisal, etc. 

Joncs et roseaux bruts, bambous, chiendenf, 
piassava, sparte (même tordu), fibres de 

coco tordues). 

Grains durs à tailler: noix de @»020 seules 
ment, 


ma écru. 
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Teintures et tanins. 

Carance, soit en racines, soit moulnme ou en 
paille. 

£urcurna : 

En racine, en poudre, 

Quercitron. 

Lichiens tinctoriaux (propres à la fabrication 
de l'orseillé). 

Ecorces à lan, moulues ou non. 

Sumac, fustet, épine-vinette (écorces, feuilles, 
brindilles, entières ou moulucs). 

Noix de galle et avelanèdes, entières, concas- 
sées ou moulues. 

Autres racines, herbes, feuilles, fleurs, baies, 
graines et fruils propres à la teinture et 
au tannage. 


Produits et dévhels végétaux. 


Pailles ‘de toutes céréales. 
Ni nelloyées, ni blanchies ou teintes.) 
Autres, y compris les tourbes pour litiè- 
res el les pulpes de betleravéé séchées. 
Paille de millet, 
Sons de toutes sortes de grains. 
Tourteaux de graines oltagineuses, amurcas 
et grignons d'olives. 
Tourteaux de maïs. 
Drilles. 
Chiffons, papiers, 
Pâles de cellulose (et de bois). 
Déchets végétaux non dénommés. 
Cornprend tous produits et déchets vé- 
élaux classés sous le n° 170 bis du ta- 
rif, et les fruits avariés, BD 1518.) 


cordages.) 


| 


Boissons. 


Moû!s de vendange et jus de raisins frais, 
non fermentés ou partiellement fermentés. 
Vins ordinaires en fûts: 
De mélasse, de canne (rhums et taflas), 
en fûts. 
Alcools, eaux-de-vie: 
De vin, de cidre, de prunes, Li»sch, etc., 
en fûts. 


Pierres et terres. — Combustibles minéraux. 


Marbres bruts ou équarris. 
Marbres sciés. 
Albâtre brut scié. 
Pierres et terres ci-après servant aux arts et 
méllers: 
Abrasifs naturels; corindon, émeri. 
Kao!in. 
Alunite brute. 
Dolomile naturelle, crue, frittée. 
Pierres et terres servant aux arts et mé- 
tiers non dénommées. 
Picrre ponce. 
Matériaux de construction cl-après: 
Briques. 
Tuiles. 
Pierres de construction. 
Pavés en pierre naturelle. 
Pierres concassées pour l'empierrement 
des routes. 
Platre. 
Chaux, 
Ciment, 
Tuyaux et objets moulés. 
Carreaux agglomérés de ciment. 
Potcries réfractaires 3931 A à 331 J (voir nu- 
méro d'ordre). 
Carreaux et pavés céramiques 242 (voir nu- 
méro d'ordre). 
Souire. 
Houille erue ou carbonisée (coke); 
Anthracite. 
Agglomérés de houille. 
Autres. 
Graphite ou plombagine de Ceyran, autre. 
Soudron minéral. 


Bilume et asphaltes. 


Huiles de pétrole brutes ou raffinées. 

(Les produits blancs du pétrole: essence, 
white spirit, pétrole lampant, autres hul- 
les raffinées sont taxés, pour l'impor- 
tation seulement, à l'hectolitre, comme 
il est indiqué dans le texte du décret.) 

Iuiles lourdes: 

Huiles lourdes autres. 

Huiles lourdes autres épurées, dites de 
vaseline ou de paraffine, type water 
white. 

Huiles lourdes autres non épurées. 

Gas oils. 

Fuel oils. 

Road oils et brais mous. 

Brais durs. 

Cokes de pétrole. 

Minerai d'aluminium. 

Mineral de fer. 

Fer et acler, bruts, en lingots. 

Fer ou acier laminé ou forgé en bloome, bil- 
lettes et barres. 

Fer ou acier laminé ou forgé en barres, de 
3 millimètres ou moins dans leurs parties 
les plus minces, moulures unies ou ornées, 
fer à relief intermittent, 

Feuillards. 

Tôles planes de fer ou d'acier. 

Tôles planes d'acier ou nickel, découpées ou 
non. 
jandes laminées à chaud dites larges plats 
et p'us de 9 centimètres de largeur et de 
plus de 2 millimètres d'épaisseur. 

Fer élamé, cuivré, plombhé ou zingué. 

Fils de fer et d’acier, qu'ils soient ou nôn 
élamés, cuivrés, zingués ou galvanisés, blan- 
chis ou non. 

Chutes, ferrailles et débris de vieux ouvrages 
ne pouvant être utilisés que pour la re- 
fonte : 

De fonte. 

De fer ou d'acier. 

Déchets de fer étamé de 5 miilimètres d'épals- 
seur ou plus. 

MAchofer et scories de forge. 

Mincrai et demi-produits (minerais grillés, 
mattes, scories, etc.) purs ou alliés de zinc, 
d'élain, d'aluminium ou de manganèse. 

Cuivre pur ou allié d'élain, d'aluminium ou 
de manganèse. 

Cuivre allié de zinc, à l'exclusion du cuivre 
allié de zinc et de nickel (maillechort). 

Plomb. 

Etain pur ou allié. 

Zinc. 

Nickel, 

Bandes, rubans et fils, laminés ou étirés, non 
plus fortement taxés ailleurs. 

Mercure natif. 

Antimoine. 

Cadmium : 

Minerai. 

En lingots ou déchets. 

Laminé forgé ou fondu. 

Battu en feuilles. 

En fs. 

Bismuth (étain de glace). 

Manganèse (minerai). 

Cobaït. 

Minerais non dénommés. 


Produits chimiques. 


Nitrate de potasse nature. 

Sulfate d'ammoniaque mélangé ou non de 
nitrate d'ammoniaque. 

Borale de chaux naturel (borax brut); 

Chlorure de chaux. 

Acide sulfurique. 

Alumine anhydre. 

Hydrate d'alumine. 

£ulfate de barvte. 

Oxydes de cuivre. 

Oxydes de fer naturels (bruts en morceaux 
pulvérisée), 

Magnésie naelureile caïcinée. 

Oxydes de plomb (minium et lilharge). 


Chlorure de sodiurn ; 
Brut: de mer. 
Autres : de mer. 
Soude caustique. 
Soude naturelle ou artificielle (carbonate 4e 
soude). 
Sullate de soude: 
Cristallisé ou hydraté. 
Anhydre. 
Oxyde de zinc. 
Glycérine brute. 
Tartrates : lie de vin. 
(Lie de vin seulement.) 
Engrais phosnhatés : 
Superphosphates minéraux. 
Superphosphates d'os. 
Superphosphates d'ammoniaque. 
Superphosphates de polasse. 
Engrais azotés: 
Nitrate de soude. 
Nitrate de chaux. 
Nitrate de magnésie agricole. 


Couleurs. 


Ocres, terres de Cologne, de Cassel, d'Italte, 
et d'ombre, broyées, pulvérisées ou prépa- 
rées à l’eau. 

Talc pulvérisé. 

Poteries. 


Poteries réfractaires. 
Carreaux et pavés céramiques. 
Divers 

Ouvrages en métaux, à nu, tels que: macht. 
nes, pièces de machines, chaudières, ferron- 
nerle, tubes, arbres, ancres, chaînes, fûts ou 
bidons vides. 

Ouvrages en bois à nu, tels que: pièces do 
charpentes, caisses et futailles vides. 

Emballages vides. 

(Dans cette catégorie doivent être com 
prises les bouteilles vides en retour, ac- 
compagnées du passavant de retour ré- 
glementaire, visé par la patache [prov! 
sions de bord].) 

Effets usagés. 
Mobiliers usagés, compleis ou non. 

(Rentrent dans cette catégorie les mob. 
liers en cours d'usage (appartenant à de: 
Français retournant dans leur patrie, 0 
à des étrangers venant fixer leur rés 
dence en France) importés dans les con- 
ditions réglementaires (certilicat d: 
changement de résidence). Dans le ca: 
où l'admission en franchise ne serait pa: 
autorisée, chaque article serait à consi- 
dérer selon sa position tarifaire.) 

Toutes marchandises expédiées de l'étranger 
sur l'étranger, par wagons complets, en 
transit direct à travers la France. 

Toutes marchandises présentées en vrac, à nu 
ou simplement liées. 


CATÉGORIE B 


Viandes salées ou en saumure, à l'élat cru, 
non préparé, 

Boyaux: 

Frais bruts. 
Secs ou salés, 

Viandes boucanées pour la nourriture des ont. 
maux (débris de viandes, bouillis, séchts où 
fumés) en poudre ou autrement. 

Cire: 

Brute, y compris la crasse de cire. 
Blanche. 
Résidu de cire. 
Miel nalurel pur. 
Noir d'os (noir animal) : 
Lavé en pâte. 
Autre. 
Poissons salés secs vu fumés, 
Crustacés : 
Frais ou conservés à l'état frais par Un 
procédé frigorifique. 
Conservés au naturel ou préparés. 
Malt (orge germe) entier. 
Biscuits de mer (non sucrés). 
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pétes alimentaires (semoules en pâtes et pâtes 


muits de table ou autres, frais, non forcés. 
Fruits forcés. 

Fruits de table secs ou tapés. 

Tabac en feuilles. 

Graisses végétales alimen'aires. 

Graisses végétales destinées à la fabrication 
des graisses alimenta'res. 

cire végétale de carnauba, de myrica et au- 
[tres non dénommés ailleurs. 

Paumes. 

gucs d'espèces particulières : 

Caoutchouc brut ou refondu en masse, 
débris de vieux ouvrages en caoutchouc 
et déchets de caoutchouc manufactu- 
rés. 

Espèces médicinales. 

Racines: 

pe guimauve ou d'althéa, de gentiane et 
de valériane. 

De réglisse. 

Autres fraîches ou sèches. 

Herbes, fleurs et feuilles. 

Fruits et graines: 

Dates de sureau, 

Baies de myrtille ou d'airelle. 

Poivre de cubèbe. 

Autres fruits et graines non dénommés. 

Déchets de coton: linters lavés, dégraissés, 
épurés, blanchis ou teints en masse, en pla- 
ques ou en feuilles. 

légumes frais. 

Plantes vivantes de serre chaude ou de serr? 
froide. 

Plantes à massifs, dites plantes molles, ser. 
vant À la décoration des jardins et néces- 
sitant un abri en hiver. 

Vinaigres autres que ceux de parfumerie. 

Bière. 

Eaux minérales: 

Naturelles. 

Artificielles. 

Meules: 

A aiguiser, même avec frelltes métalli- 
ques: 

Fn pierre, etc. 
En agglomérés, etc. 

A moudre, même avec freltes métaïlli- 
ques: 

En pierre, ete. 
En agglomérés, 

Pierres à aiguiser, à affiler ou à affûter, na- 
turelles y compris les pierres du Levant et 
de l’'Arkansas: brutes. 

Aluminium: en lingots ou déchets. 

Laminé, forgé ou fondu en fils. 

Cachou en masse, gambier. 

Outremer naturel ou artificiel: bleu. 

(Le bleu d’outremer sculement.) 

Bleu de Prusse, 

Noir végétal ou de charbon finement broyé 
pour la peinture (noir de fumée autres). 

Tapioca brut en grumeaux. 

Bougies de toute sorte. 

Tuyaux de érainage. 

{En terre communs, non vernissés ni 
émaillés.) 

Pots à fleurs en terre commune. 

Pipes en terre. 

(En terre commune, non vernissées ni 
émaïllées.) 

Autres poteries en terre commune, non ver- 
niscées ni émaillées, 

Bouteilles, fioles et flacons vides (1). 

Les mêmes munies d'un bouchon mécani- 
que (1), 

Les mêmes se bouchant à l'émeri (1). 
uleilles dites champenoises (1). 

bouteilles à bague percée (1). 

Papier dit kraft, 

1) Bouteilles en verre faisant l’objet d'une 
‘pération commerciale, à l'exclusion, par con- 
séquence, des bouteilles en verre vides res- 
lat en provision de bon, admises en fran- 
chise sur production d'un passavant de re- 
(our visé par la patache (voir catégorie A: 
emballages vides), 


Papiers en bobine de plus de 35 centimèires 
de largeur. 
Papier autre que de fantaisie, non dénommé 
ci-dessus, à la mécanique. 
(Qu'il soit ou non en bobines.) 
Papier ou carte découpé e' non spécialement 
taxé en cet état: importé en bobines de 
% centimètres et moins de largeur. 
Vu pour être annexé au présent décret, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BPLIN. 


No 1445, -— Décret du 10 mars 1941 reiatif 
au rationnement de la consommation du 
gaz de ville. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'orga- 
nisation générale de la nation en temps 
de guerre et notamment l'article 46; 

Vu la loi du 15 février 1941, relative à 
l’organisation de la production, du trans- 
port et de la distribution du gaz; 

Vu la loi du 23 février 1941 organisant 
le secrétariat d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à Ja 
production industrielle ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%, — En vue d'adapter la consom- 
mation de gaz de ville aux possibilités de 
roduction de ce gaz, le préfet de chaque 
prescrira, nonobstant toutes 
clauses contraires des cahiers des charges 
des concessions, toutes mesures propres à 
limiter cette consommation à un chiffre 
compatible avee la situation des approvi- 
sionnements en charbon des usines de ce 

rt. 2. — Ces mesures devront permettre 
d'assurer, dans la mesure nécessaire et 
avee les propriétés convenables, la four- 
niture de gaz aux établissements indus- 
triels ou commerciaux dont l'activité est 
indispensable pour la satisfaction de l'in- 
térêt général, notamment aux postes pu- 
blics de distribution de gaz comprimé pour 
les véhicules automobiles. Elles devront, 
d'autre part, répartir aussi équitablement 
que possible le gaz disponible entre les 
autres consommateurs, compte tenu de 
leurs besoins les plus essentiels. 

Art. 3. — Dans ce but, il pourra notam- 
ment être fixé à chaque abonné au gaz 
un plafond mensuel de consommation, 
dont le dépassement entraînera une sanc- 
tion administrative déterminée par l'ar- 
rêté préfectoral. 

Les préfets pourront, d'autre part, pres- 
crire que le pouvoir calorilique du gaz, 
ou la pression à laquelle il est distribué, 
ne devront pas dépasser des maxima fixés. 
Us pourront également limiter éventuelle- 
ment, à certaines heures, la distribution 
du gaz. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’ext- 
cution du présent décret, qui sera instré 
au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 10 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


@ & 


N° 1408. — Décret du 30 mars 1941 auto- 
risant la chambre de commerce de 
Mostaganem à contracter un emprunt et 
modifiant les péages perçus à son profit 
au port de cette ville. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce, rendue exécutoire en 
Algérie par le décret du 30 octobre 189%; 

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gou- 
vernemænt général de l'Algérie; 

Vu l'article 16 de la loi du 7 avril 1902 
sur la marine marchande, modifié par 
l'article 114 de la loi du 26 mars 1927 et 
par le décret du 12 novembre 198; 

Vu Ja loi du 26 août 1936 déclarant 
d'utilité publique les travaux d'extension 
du port de Mostaganem et, notamment, 
l'artiele 4 fixant la participation financière 
de la chambre de commerce de Mostaga- 
nem dans les travaux de première étape 
aux cinq huitièmes de la détes réelle ; 

Vu les décrets des 29 septembre 1915, 
30 novembre 1929, 14 septembre 1936 et 
7 juillet 1997, qui ont institué des péages 
au port de Mostaganem, an profit de la 
chambre de commerce de Mostaganem, où 
modifié le taux de ces péages; 

Vu Ja délibération en date du 21 no- 
vembre 1439 par laquelle la chambre de 
commerce de Mostaganem a sollicité : 

1° L'autorisation de contracte un em- 
prunt de 10 millions de franes, en vue 
d'assurer sa participation aux travaux 
d'agrandissement du port de celte ville; 

2° Le relèvement des péages perçus À 
son profit audit port; 

3° L'affectation du produit de ces péa- 
ges au service des emprunts contractés 
par elle dans l'intérêt du port de Mosta- 
ganem ; 

Vu l'avis du ministre des travaux pu- 
blics en date du 22 mai 1940; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date @e 25 janvier 1941; 

Vu le dossier de l'egquête À laquelle 
ont été soumises les propositions de la 
chambre de commerce de Mostaganem et, 
notamment, l'avis de Ja commission d'en- 
quête en date du 20 janvier 1940; 

La section de l'agriculture et du ravi- 
taillement, de la production industrielle et 
du travail, des communications du conscÿ 
d'Etat catendue, 


Décrétons : 

Art, 4%, — La chambre de commerce 
de Mostaganem est autorisée à contracter 
un emprunt de #9 millions de francs, 
amortissable dans wn délai maximum de 
trente ans, en wre d'assurer sa partici- 
pation aux travaux d'amélioration et d'ex. 
tension du port de cette ville, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et con- 
clu en totalité ou par fractions, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription pus 
blique avec faculté d'émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibles par 
endossement, à un taux d'intérêt fixé par 
le gouverneur général de l'Algérie, soit 
directement auprès de la caisse des dépôts 
et con“%nations, du Crédit foncier de 
France, da la caisse mationale des re- 
trailes la vieillesse, ou de la Manque 
de l'Algés'e, aux conditions de ces établis 
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Art. 2. — A partir de Ja date de la publi- 
cation du présent décret au Journal offr- 
ciel, les péages perçus au port de Mostaga- 
nem, par application du décret du 7 juillet 
1937, au profit de la chambre de commerce 
de cette ville sont remplacés par les taxes 
de péage suivantes: 


{4° Par voyageur embarqué où débarqué. 


Pa icer de 1® ou de 2e classe, 12 fr. 
Passager de 3 cela ou de 4° cli 
5 fr. 


29 l'ar tôle de nil t vant ot abat!u. 


a) Animaux des espèces chevaline, asine, 


cameline, bovine, porcine 
1 fr. 
b des ovine, Caprine 


ou assimilées, 20 centime 
20 Par tonne métrique ou fraction 
de tonne, 


A. — Pour toutes marchandises autres 
que celles désignées aux alinéas ci-après, 
embarquées, débarquées où transbordées, 
6 fr. 

Sont considérées comme marchandises 
transbordées et, par suite, ne supportant 
qu'une fois l'application de la taxe, celies 
qui sont transportées d'un navire à un 
autre, dans le port, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de chalands, ou aprés 
imise à terre, à condition toutefois qu'elles 
n'aient pas été placées en entrepôt de 
douane, qu'elles n'aient pas cessé d'être 
sous la surveillance du service des doua- 
nes et que, dans aucun ças, il ne se sait 
écoulé plus de onze jours francs entre la 
date d'arrivée du navire importateur et 
celle du départ du navire exportateur, Cette 
taxation unique sera à Ja charge du navire 
qui aura fait l'opération de débarquement 
ou de déchargement, 

— 
véhicules 
tion, 7 fr. 


Vins, alcools, ruistelles, tabacs, 
automobiles et appareils d'avia- 


Sable, eravier et calets de mer, 
1 fr. 

D. — Futailles vides en bois, monttes: 
l'unité, 60 centimes. 

E. — Alfa, Kieselghur, plâtre et pierres 
à plätre, chaux et ciments, 6 fr. 

F. — Houilles, huiles minérales natu- 


relles où synthétiques et leurs dérivés ou 
résidus 

{4° Destinés à l'avitaillement des navires 
(navires de pêche côtière exceptés) et pré- 
levés en cours de débarquement ou sur les 
stocks de l'entrepôt el versés directement 
dans les soutes ou les tanks, 1 fr. 

2° Autres : 

Houilles, 4 fr. 

Huiles minérales, 
5 fr. 


dérivés et résidus, 


Exemptions. 


Sont exempts de tous droits: 

Les militaires, fonctionnaires ou toutes 
autres personnes voyageant aux frais et 
pour le service de l'Etat; 

Les objets, marchandises et animaux ap- 
partenant à l'Etat ou destinés à son ser- 
vie, 

Les 
geurs; 

Les produits de la pêche côtière, au dé- 
farquement ; 

Les matériaux profsant du lestage ou 
destinés au lestage des navires; 

Les rnatériaux destinés aux travaux 
d'agrandissement du port de Mc#sganem, 4 


bagages accompagnant les voya- 


Saasporté sous le régis du 


A l'embarquement seulement, les vivres, 
caux, combustibles (autres que ceux visés 
au paragraphe F, 1°, ci-dessus)’ et autres 
provisions affectées au ravitaillement des 
Navires, 


Art. 3. — La perception des taxes ci- 
dessus est concédée À la chambre de com- 
merce de Mostaganem pour le produit en 
être affecté concurremment avec les autres 
recettes réguliérement affectées au même 
objet, à l'ensemble des obligations Ccon- 
tractées par cette compagnie, tant en vertu 


du présent décret qu'en vertu des actes 
antérieurs : 


{° Pour les travaux d'amélioration et 
d'extension des ouvrages du port de Mos- 
taganem, en particulier ceux qui ont été 
autorisés par la loi du 26 août 1936; 

2e Pour le développement de l'outillage 
publie concédé et dans l'intérêt des diffé- 
rents services qu'elle a été autorisée à 
administrer au port de Mostaganem, par 
application de l'article 16 de la loi du 7 
avril 1902. 

Cette perception cessera aussitôt que le 
produit des péages et recetles affectés au 
imême objet aura atteint une somme suf- 
fisante pour permettre à la chambre de 
commerce de Mostaganem de satisfaire aux 
obligations résultant tant des actes anté- 
rieurs que du présent décret et, au plus 
tard, à l'expiration des délais fixés pour 
l'amortissement des emprunts contractés 
dans l'intérêt du port et gages sur les 
peages. 


Art. 4. — Dans les trois premiers mois 
de chaque année, la chambre de commerce 
de Mostaganem adressera au éecrétaire 


d'Etat à la production industrielle et au 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
au gouverneur général de l'Algérie et au 
receveur des domaines chargé de la per- 
ception un compte rendu détaillé des re- 
cettes perçues dans le port de Mostaga- 
nem, des frais de perception dans l'année 
précédente et de sa situation au point de 
vue de l'amortissement des emprunts. 


Art. 5. — Les dispositions contraires au 
présent décret sont abrogées. 
Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 


duction industrielle et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de V'Etat français et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 30 mars 1941. 

PH. PÉIAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 


Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


Acquisitions de terrains. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- ” 


trielle, 

Vu le décret-loi du 8 août 1925, complété 
par celui du 30 octobre 1935 e relatif à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le décret du 230 octobre 1935 relatif à 
l'exproprialion et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires; 


Vu le règlement d'administration publique 
du 2% octobre 19355 relatif à la constitution 
ct au fonctionnement de la commission arbi. 
trale d'évaluation, instituée par l'article 2 
du décret-loi du 8 août 1935 sur l'exm pride 


-tion pour cause d'utilité publique; 


Vu l’article {er de la loi du 11 octobre 19:0 
décidant que les expropriations nécessaires 
pour l'exécution de tous les travaux publi 
et urgents pourront être poursuivies dans 
les formes prescrites par le décret-loi du % 
tobre 1935; 

Vu la requêle présentée par la société des 
forges et aciéries du Nord et de l'Est tendu: 

à obtenir l'expropriation des terrains n“ 
saires à la construction d'une cité ouvritre 
sur le territoire de la commune de Sain:.' 
Malo-de-Guersac ; 

Considérant que celle icltion fait partie 
d'un programme de travaux établi en accon 
avec le ministère de l'armement et la dir 
tion de la sidérurgie pour la remise en é!at 
de l'usine métallurgique de Trignac; 

Considérant que les travaux de const: 
tion de ladite cité présentent un intérêt de 
la plus haute importance, tant au point de 
vue social qu'en ce qui concerne la ré 
tion du chômage, 


remets 


Arrête: 


Article unique. — Est déclarée d'utilité pu. 
blique et urgente l'acquisition par l'Etat de 
lerrains silués sur le territoire de la 
mune de Saint-Malo4de-Guersac (Loire-In'é- 
rieure) et nécessaires pour la construction 
d'une cité de deux cent quatre-vingts mai- 
sons ouvrières dépendant de la société des 
forges et aciéries du Nord et de l'Est. 

Les terrains à exproprier sont désignés dans 
l'état parcellaire à l'appui. 


Fait à Paris, le 19 m 


PIERRE PUCHEU, 


Agrément de travaux nouveaux par le fonds 
d'amortissement ces charges d'électrifca- 
tion, 


Le secrétaire d'Et 
trielle, 

Vu l'article 108 de la loi de finances du 
31 décembre 1%%; 

Vu le décret du 27 mai 1937 portant règle 
ment d'administration publique pour l'appli 
cation de l'article 108 de la loi de finances 
du 31 décembre 1956; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1937 stipulant les 
formes et délais dans lesquels les collectivités 
devront présenter leur demande d'admission 
au bénéfice de l'article 108 de la loi du 31 dé- 
cembre 1936 pour l’allégement des charge: 
d'électrification rurale, ensemble l'arrêté du 
22 mars 1958 le complétant et le modifiant; 


Vu le décret-loi du 19 octobre 1939 relatif 
au régime de l'électricité durant les ho:ti- 
lités, et notamment l'article 45 {8 4°), en- 
semble la loi du 18 mars 1941 le complétant 
et le modifiant, 


Arrête: 


Art. 1er, — L'agrément du fonds d'amor- 
tissement à l'exécution de travaux nouveaux 
est sollicité dans les conditions fixées par 
l'arrêté du 22 mars 1928 modifiant et com- 
plétant l'arrêté du 22 juillet 4937 qui déter 
mine les formes et délais dans lesquels le: 
collectivités doivent présenter leur demande 
d'admission au bénéfice de l'article 10S de la 
loi du 31 décembre 4936 pour l'allégement 
des charges d'électrification rurale, 
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art. 2 — Jusqu'à la date fixée par décret 
contresigné par le secrétaire d'Etat à la pro- 
éuction industrielle et par le ministre secré- 
iure d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, prévue à l'article 8 du décret-loi du 
19 octobre 41939, l'agrément du fonds d’amor- 
ussement est subordonné aux deux conditions 


guivantes: 

jo Le fonds doit être avisé de la décision 
du ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
attribuant une subvention de l'Etat auxdils 
travaux; 

90 La collectivité doit fournir toutes justif- 
cations tendant à prouver qu'elle dispose ou 
est autorisée par les organismes de répartition 
à disposer des matières premières nécessaires 
à l'exécution de ces travaux. 


Art 3. — Toutefois, lorsque le montant du 
projet ne juslifie pas l'intervention du minis- 
ère de l’agriculture et l'octroi d’une subven- 
tion à fonds perdus de l'Etat, l'agrément du 
tons d'amortissement peut être donné à des 
travaux d'extension sur le vu d'un avis mo- 
uivé du préfet attestant keur caraclère rural, 
à condition que la collectivité fournisse les 
justifications prévues au paragraphe 2° de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus, 

Dans ce cas, la participation du fonds 
d'amortissement ne peut, en aucun cas, dé- 
passer celle qui serait allouée si la collectivité 
obtcnait une subvention de l'Etat au taux for- 
failaire de 33 p. 100. 


Les dispositions du présent article rempla- 
nt celles du dernier alinéa de l'article {°r de 


l'arrélé du 22 mars 1938. 


Art, 4. — Les charges nettes résultant des 
annuités des emprunts contractés pour le 
financement des travaux ainsi agréés par de 
tonds d'amortissement sont alKgées en faisant 
application de l’un des taux de participation 
dans les conditions prévues au 1° ou 2° de 
l'article 41 du décret-loi du 19 octobre 1929. 
Toutefois, les charges des travaux visés à 

le 5 du décret du 27 mai 1937 sont allé- 
ges au taux de 50 p. 100. 

Art, 5. — Toutes les dispositions des arrêtés 
des 22 juillet 1937 et 22 mars 1938 contraires à 
cciles du présent arrêté sont abrogées. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


9 [36, — Décret du 25 mars 1941 portant 
relèvement des taux de l'indemnité pour 
charges militaires allouée au personnel offi- 
cier des troupes métropolitaines et coloniales 
en service aux colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


.‘uÿ, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
stcrétaire d’Elat aux colonies, 

Va le décret du 29 décembre 1903 sur la 
‘’ de et les accessoires de solde des troupes 
‘onales et métropolitaines à Ja charge du 
‘“hartement des colonies et les divers décrets 

: l'ont modifié, 


allouée aux officiers en activité sont relevés 
dans les conditions ci-après: 

Le tarif n° 6 (Indemnité pour charges müll- 
Art. er, — Pour tenir comple de la sup- | taires) annex ret du 29 décembre 1909, 


Décrétons : 


au dé 


pression des ordonnances militaires, les | modifié en dernier lien par le décret du 14 
taux de l'indemnité pour charges militaires | avril 1999 reçoit les modifirations ‘pe: 
TAUX PAR MOIS BC L'INDEMNITÉ 
_ — - 
Numéro 1. | Numéro 2. Numéro 
GRADES 
Chefs | Chefs | Ühels 
de de | Célibs de | Cétibhas 
famille taires famille aires {awille | taires. 
| francs francs francs francs, francs | francs, 
A. — Toutes colonies, sauf Inde, Indochine et Chine. 
Officiers de tous grades. ........,.... | 4.101 | 23 999 774 ! 126 
Sous-lieutenants de réserve servant | | | | | 
pendant la durée légale........... 651 408 159 201 
Sous-officiers de tous grades et mil 
taires non officiers de la genuar-| 
Caporaux-chefs ou brigadiers-chefs.. Sans changen } 
B Inde, Iidochine et Chine. 
Officiers de tous grades (voir le nota! | | | | 
ci-dessous pour l'Indochine et la! | | 
Sous-lieutenants de réserve servant | 
pendant la durée légale..........! 019 MG | 45 23 | | 183 
Sous-officiers de tous grades ot mili-| | l 
taires non officiers de la gendar- 
Caporaux-chefs et brigadiers-chefs.. (Sai hangen 
| 
Nota. — En Indochine et en Chine 
les officiers généraux, les colonels, | 
les lieutenants-colonels et chefs 
bataillon au 2 échelon perco vent | | 
l'indemnité ‘pour charges militai- | 
res aux taux ci-contre............! 1.101 | 5x3 939 | 51 774 | 1265 
| | 
Colonies d'attribution, SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 
Art, 2. — En raison du caractère de com hé 
pensation du relèvement des taux résultant Voirie nationale. 
des dispositions qui précèdent, seuls bénéficie- id 
ront des tarifs nouveaux fixés à j’article {+ Par arrêté du 18 mars 1941, a été « ‘a 
du présent décret les officiers de l'armée ac- | q'urlité publique er u te l'ex dans 
üve. En conséqu nce, les officiers autres UE | je département de Scince-et-0 se, € Vaux 
ceux de l’armée active n'auront droit à l'in- | 45 déviation ci après désignés : 
demnité pour charges militaires qu'aux taux 
R. N. 16. — Dévialion sur territolre des 


actuellement en vigucur, tels qu'ils ont 


été fixés par le décret susvisé du 14 avril | Communes de Villiore-le Bel et Ecoucn, entre 
1929. les P. K. 18,100 et 20,065. 
R. N. 1. — Déviation eur le terrik de la 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à | commune de Saint-rrice, entre les P. K. 15,%0 
la guerre, le ministre secrétaire d'Etat à l'éco et 17,550 
ie nationale et : inances et le secré- , 
na nai fin t le : I R. N. 4 — Dévi eur ! territoire de Ja 
taire d'Etat aux colonies sont charsés, chacun de M ntre les P. K. 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- | 4 »3 {n | | 
sent décret, qui aura affet à compter du si nel 
1er janvier 1941. 
Par arrèlé du 1941, à 
Fait à Vichy, le 25 mars 1941. urgente Ja #éalisation, dans le départs t de 
Seine-et-Oise, du plan d'alignements de 
PI. route nationale n° entre la ruc Fdouarm- 
Vaillant, à Bezons et la l'atte-d'Ole d'Ierblay, 
Par le Maréchal de France, ohef de l'Etat . 
français : — 
Par arrûté du 18 mars 1911, a été ce 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 


Gt HUNYZIGER. d'utilité publique ex urgente l'exécution, dans 


le département de Seine-et-Oise, de IVaux 

Le ministre secrétaire d'Etat 4 dé R. N. LA. M lers 
à l'économie nelionale et aux finances, | Chambiy, du P. K, 26,650 à la N. n° 9322, 
sur le territoire des communes de Maffilers, 

YVES BOUTHILLIER, Nerville, Proële, l'Islc-Adam et Mour 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Al PLATOX. Par arrêté du Inar3 a 
urgente l'exécution, dans 


d'utilité publique 
le département &e et-Marne, de travaux 
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n° 34, entre les 


de déviation de la M. N. 


P. K. 14,780 et 16,220, au territoire de Ja com- 
eœune de Chessy 


Administration centrale des postes, 
telegranhes et telephones, 


Par arrêtés en dote du 191,4 été 
Sdrnis à la retraite les agents dont 
suive 

M1] Henry et Mo principaux 
d'ordi 

M. Gardonnet, gardien d 


Services extérieurs des postes, télegrapnes 
et tetcnhones, 


Pa irret ] 1431 

M. Prauff hef de bu | tra! d hèques 
postaux de 2e çla Nant 

M. François, r \ de 2e cia à Ilirson. 

SEQUESTRES 
Par ordonnance en date du 24 mars 1941, 


tendue à la requête du procureur de Ja Répu- 
blique, le président du tribunal civii de pre- 


mière instance de Ja Réole a ordonné que 
sera'ent confiées à l'adrinistration des do- 
maincs, en la personne du directeur des do- 


maincs de Ja Seine, l'administration et Ja li- 
quidation, précédemment confiées au direc- 
teur de l'enregistrement et des domaines de 
Lot-et-Garonne, par ordonnance en date du 
29 janvicr 1941, qui avait été publiée au 
Journal officiel, des biens ayant appartenu à 
Ja Société anonyme immobilière du Grand- 
Orient de France, dont le siège est à Paris, 
46, rue Cadet, en ce qui concerne l'immeuble 
situé ruc d'Angoulèéme, à Monségur, siège de 
Ja société secrète L'Espérance, rattachée au 
Grand-Orient de France. 


Par ordonnance en date du 24 mars 1944, 
rendue à la requête du procureur de Ja Répu- 
blique, et en remplacement de l'ordonnance 
du 29 janvier 1941, le président du tribunal 
civil de première instance de la Réole a or- 
donné que seraient confiées à l'administration 
des domaines, en la personne du directeur dé- 
parternental de l'enregistranent, des domaines 
et du timbre de Lot-et-Garonne, du Gers et de 
la partie non occupée €? la Gironde, l'admi- 
nistration et la liquidation des biens ayant ap- 

arlenu à la société secrète L'Espérance, loge 
ocale et section monséguraise du Grand-Orient 
de France et, notamment, le mobilier se trou- 
yant au siège de cette association. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Sociétés françaises. 


La sociét& anonyme Biette et Lemoine, 
&yant son siège à Nantæ, est, à partir du 
41 mars 1911, abonnée em timbre pour 5.600 
aclions, nos {4 à 5600, d'&ne valeur nominale 
de 500 fr, pour el à été dis- 
pensée de l'apposil‘s æaatérielle de l'em- 


du limbre par une décision du direc- 
l'enregistrement à Nantes, en date 
1911. 


preinte 
teur de 


du 2: mars 


La Société anonyme de labourage de Sois- 
, avant son siège à Soissons, est, à par- 
tir du 25 janvier 191, abonnée au timbre 
d'une valeur 


pour 55 actions, 601 à 
nominale de 1.000 fr., pour lesquelles elle a 
ét& dispensée de lJ’apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
dir ir de l'enregistrement à Laon, en date 
du 24 mars 1941. 

La ciété anonyme Société nouvelle des 


siège à Bagnolet, 
est, à partir du 13 mars 1941, abonnée au 
timbre pour 400 actions, nos 1 à 400, d'une 
valeur nominale de 1.000 fr., pour lesquelles 
elle a .été dispensée de l'apposition maté- 
rielle de l'empreinte du timbre par une déci- 
directeur domaines à Paris, en 
23 mars 1911 


son 


Remy, ayant 


sion du des 


date du 


Sociélés étra gères. 


La société Crédit hypothécaire et immobilier 
de Belgique, ayant son siège à Bruxelles, est, 
à partir du 11 mars 1911, désabonnée au tim- 
bre pour 20.000 obligations, 4,50 p. 100, 
2e série, nos 1 à 20000, d'une valeur nomina!e 
de 500 fr. 

Le timbrage au comptant de ces titres sera 
effectué gratuitement à condilion que la for- 
malité soit requise dans le délai d'un an à 
compter du 11 mars 1911. 


Ministère de la guerre. 


Acis du 5 mars 1941 relatif à la possibilité de 
procéder à l'exécution d'office, au besoin 
par la force, des ordres de réquisition don- 
nés en application de la loi du 11 juillet 1938. 


La section des finances, de la guerre, de la 
marine, de l'aviation et des colonies du con- 
seil d'Etat, saisie par le ministre Secrétaire 
d'Etat à la guerre d'une demande d'avis por- 
tant sur la question de Savoir si, lorsqu'une 
réœuisition est effectuée en exécution de la loi 
du 11 juillet 198 sur l’organisation générale 
de la nation en temps de guerre, l'autorité 
requérante peut employer la force pour obie- 
nir une prestation refusée par son propriétaire 
ou détenteur, et, dans la négalive, quels sont 
les moyens qui seraient à la disposition de 
celte autorité pour oblenir satisfaction, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 et la loi du 
3 juiMet 1877; 

‘u le règlement d'administration publique 
du 23 novembre 1935, 


Considérant que le droit de réquisition prévu 
pur la loi du 11 juillet 1938 est conféré à l'au- 
torilé publique en temps de guerre et pen- 
dant les périodes de tension extérieure assi- 
milées au temps de guerre pour lui permettre 
de satisfaire les besoins du pays Fe ne pour- 
raient l'être par accord amiable avec la 
rapidité qu'exigent les circonstances dans les- 
quelles il s'exerce, qu'il serait, par suite, 
contraire à l'objet même de ce droit de subor- 
donner l'exécution des ordres de réquisition, 
en cas de résistance de la part des presta- 
taires, à l'intervention de l'autorité judiciaire; 

Considérant, à la vérité, que la loi du 11 juil- 
Jet 4938, qui régit toutes les réquisitions autres 
que les réquisitions militaires définies à l'arti- 
cle 5 de la loi du 3 juillet 1877, modifiée par 
la loi du 21 janvier 1935, ne contient aucune 
disposition analogue à celle de l’article 21 de 
ladite loi du 3 juillet 1877 aux termes duquel 
«a dans le cas où un ordre de réquisition ne 
ee être exécuté par suite du mauvais vou- 
oir des habitants, le recouvrement des pres- 
par la force F 


tations est assuré, au besoin, 


Mais considérant qu'il résulte de l'article 
de la loi du 41 PE 1938 que les réquisitions 
prévues par ce 


te loi sont exécutées suivant 


les modalités de la loi du 3 juillet 1877 et des 
lcis qui l'ont modifiée, sauf dispositions cor. 
traires contenues dans les autres articles da 
la ioi, qu'aucune disposition de Ja loi du 
41 juillet 198 n'exclut explicitement ou 
plicitement le recours à la force en ca: de 
refus d'exécution de réquisitions; qu'au 
traire, le règlement d'administration pul 
que du 23 novembre 1938 prévoit expre::s. 
ment, dans son article 28, le droit pour l'an. 
terité requérante de procéder elle-même À 
enlèvement des biens mobiliers requis, et, 
à défaut d'accord amiable, de requérir 
Inoyens ou toutes personnes nécessaires pour 

procéder, l'enlèvement ainsi opéré dû! 
entraîner des dégradations, et, dans ses ar. 
ficles 29 et 30, le droit pour l'autorité qui à 
requis l'usage d’un immeuble d'en prend 
possession au jour et à l'heure fixés 
l'ordre de réquisition en présence d'un 
présentant de la municipalité, lorsque le 
priélaire ou l'occupant ne sont pas 
inèmes présents ou représentés ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que l'autorité qui use du droit de il 
aans les conditions définies par la Joi du 
11 juillet 1938 peut recourir à la force ï 
a:surer l'exécution des ordres qu'elle a rézu- 
lièrement délivrés, en cas de refus du pr 
lataire, qu'il Jui appartient seulement, saut 
inpossibilité absolue, d'aviser l'autorité m 
ricipale avant de recourir à l'exécution d'of- 
fice, e: de dresser un procès-verbal précis 
aes condilions dans lesquelles cette ex: 
lion a été assurée, sans préjudice des autr 
formalités prévues par les lois et règlem 
en vigueur, 

Est d'avis: 

Que l'autorité publique qui exerce ure 74. 
quisition dans les cas prévus par la loi du 
{t juille® 1938 sur l'organisation générale de 
in nation en temps de guerre peut recourir à 
la force, lorsque ce procédé est indispensa- 
le, pour assurer l'exécution des prestations 
sequises, en prenant toutes les précautions 
nécessaires pour garantir les droits du pro- 
priétaire ou détenteur, et sans préjudice des 
oursuites qui peuvent êlre engagées devant! 
es tribunaux aux fins de condamnation «es 
aélinquants aux peines prévues par la lai. 

F. Focuier, président. 
EMMANUEL Raix, 7apporteur 
CH, CHRÉTIEN, secrétaire, 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Avis relatif aur anciens agents 
des ex-sections d'aviation prémilitaire. 


I. — La question a élé posée de savoir sl 
les anciens agents des ex-sections d'aviation 
prémilitaire peuvent bénéficier des disposi- 
tions prévues par la loi du 27 décembre 1% 
(Journal officiel du 31 décembre 1940), reli- 
à la résiliation des contrats de travail 
pour suppression d'emploi ou réduction d'a- 
tivité des entreprises. 

— Cette question est résolue par !a nf 
gative 
* Les anciens agents des ex-sections d'avia- 
tion prémilitaire dissoutes à la mobilisation 
ne sont pas visés par la présente loi. 

Toutes questions relatives à ce personre! 
ont été résolues par la feuille de renseisre- 
ments n° 11351-3/2/EMAA du 1er octobre 1%, 
publiée au Bulletin officiel (p. s.-p., p. 171. 

Les demandes éventuelles de renseiz't- 
ruents seront adressées: 


Au général commandant Ja région 
acrienne, à Aix-en-Provence, ou au général 
commandant la 2° région aérienne, à Tou 
pour le personnel résidant en 
ibre ; 

A l'échelon parisien du service du perl: 
nel de l’armée de l'air, 35, rue Saint-Didier, 
à Paris, pour le personnel résidant en 701? 
occupée ; 

Au général commandant supérieur de !1! 
en Afrique du Nord, pour le personnel rés: 
dant en Afrique du Nord. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Baton-Tincs. 


(Supplément.) 


